
 

  

 

 

 

L’INPI a détecté une pièce justificative                                          

et a procédé à son retrait dans le document. 
 



I. DÉSIGNATION DES PARTIES

LE PRÉSENT CONTRAT EST CONCLU ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

M et Mme VINCENT & KARINE PERRIN & VIACROZE, personne(s) physique(s) ayant pour mandataire FONCIA DES LACS

administrateur de biens, Société par actions simpliûée au capital de 1846000 euros, dont le siège social est à 74940 Annecy - 13

rue de la Minoterie, titulaire de la carte professionnelle n° G CPI 7401 2021 000 000 028 délivrée par la préfecture HAUTE SAVOIE

et ayant une garantie ûnancière délivrée par la GALIAN-SMABTP - 89 Rue La Boétie 75008 PARIS, ladite société représentée aux

présentes par Lea GRUFFAZ Foncia Des Lacs - Annecy - 13 rue de la Minoterie 74940 Annecy.

désigné(s) ci-après « le bailleur »

M Olivier Barth

Né (e) le : 19/10/1993 à Strasbourg

Duty Ofûcer

Mme Sophie Reinbold

Né (e) le : 11/11/1994 à Strasbourg

Accompagnant éducatif petite enfance

Colocataires solidaires et indivis

désigné(s) ci-après « le locataire »

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

II. OBJET DU CONTRAT

LE PRÉSENT CONTRAT A POUR OBJET LA LOCATION D'UN LOGEMENT AINSI DÉTERMINÉ :

A. CONSISTANCE DU LOGEMENT

RESIDENCE PATIO NATURE

211 ROUTE DU SUET

74350 CRUSEILLES

Dans un immeuble collectif en copropriété, construit le 16/06/2021, d'une surface habitable de 64.09 m2, comprenant 3 pièce(s)

principale(s), Numéro de lot principal 16.

Identiûant ûscal :

Autres parties du logement

Au deuxième étage du bâtiment A, un appartement de type 3 portant le n°A202 et formant le lot n°16 comprenant : un hall

d'entrée, une cuisine ouverte sur le séjour, deux chambres, une salle de bains, un wc, un balcon. En annexe : une cave portant

le n°40 et formant le lot n°95. Un garage double portant le n°6-7 et formant le lot n°151 situé au sous-sol Le chauffage et l'eau

Contrat type de location
ou de colocation de logement

nu à usage
de résidence principale

(SOUMIS AU TITRE IER DE LA LOI DU 6 JUILLET 1989
TENDANT À AMÉLIORER LES RAPPORTS LOCATIFS ET PORTANT
MODIFICATION DE LA LOI NO 86-1290 DU 23 DÉCEMBRE 1986)
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chaude sont collectifs avec compteurs individuels. Le locataire devra souscrire un abonnement d'eau froide auprès du service

de distribution d'eau du Pays de Cruseilles.

Éléments d'équipement du logement :

Modalité de production de chauffage : .

Mode de répartition :

Modalité de production d'eau chaude sanitaire :

Mode de répartition :

Rappel : un logement décent doit respecter les critères minimaux de performance suivants:

- En France métropolitaine :

- À compter du 1er janvier 2025, le niveau de performance minimal du logement correspond à la classe F du DPE

;

- À compter du 1er janvier 2028, le niveau de performance minimal du logement correspond à la classe E du DPE

;

- À compter du 1er janvier 2034, le niveau de performance minimal du logement correspond à la classe D du

DPE ;

- En Guadeloupe, en Martinique, en Guyane, à la Réunion et à Mayotte :

- À compter du 1er janvier 2028, le niveau de performance minimal du logement correspond à la classe F du DPE

;

- À compter du 1er janvier 2031, le niveau de performance minimal du logement correspond à la classe E du DPE

;

La consommation d'énergie ûnale et le niveau de performance du logement sont déterminés selon la méthode du diagnostic

de performance énergétique mentionné à l’article L. 126-26 du code de la construction et de l’habitation.

Niveau de performance du logement : A

B. DESTINATION DES LOCAUX : USAGE D'HABITATION PRINCIPALE

C. DÉSIGNATION DES LOCAUX ET ÉQUIPEMENTS ACCESSOIRES DE L'IMMEUBLE À
USAGE PRIVATIF DU LOCATAIRE :

cave lot 95, garage lot 151

D. ÉNUMÉRATION DES LOCAUX, PARTIES, ÉQUIPEMENTS ET ACCESSOIRES DE
L'IMMEUBLE À USAGE COMMUN :

Nettoyage et entretien, Espaces verts, Interphone, Ventilation Mécanique Controlée, Pompe de relevage, Extincteurs, Portail de

barrière automatique

E. ÉQUIPEMENT D'ACCÈS AUX TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION ET DE LA
COMMUNICATION :

III. DATE DE PRISE D'EFFET ET DURÉE DU CONTRAT

LA DURÉE DU CONTRAT ET SA DATE DE PRISE D'EFFET SONT AINSI DÉFINIES :
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A. DATE DE PRISE D'EFFET DU CONTRAT : 11/06/2025

B. DURÉE DU CONTRAT : 36 MOIS

C. LE CAS ÉCHÉANT, EVÉNEMENT ET RAISON JUSTIFIANT LA DURÉE RÉDUITE DU
CONTRAT DE LOCATION :

En l’absence de proposition de renouvellement du contrat, celui-ci est, à son terme, reconduit tacitement pour 3 ou 6 ans et

dans les mêmes conditions. Le locataire peut mettre ûn au bail à tout moment, après avoir donné congé. Le bailleur, quant à

lui, peut mettre ûn au bail à son échéance et après avoir donné congé, soit pour reprendre le logement en vue de l’occuper lui-

même ou une personne de sa famille, soit pour le vendre, soit pour un motif sérieux et légitime

IV. CONDITIONS FINANCIÈRES

LES PARTIES CONVIENNENT DES CONDITIONS FINANCIÈRES SUIVANTES :

A. LOYER

1. Fixation du loyer initial :

a. Montant du loyer mensuel : 978,00 €

b. Le cas échant, Modalités particulières de ûxation initiale du loyer applicables dans certaines zones tendues.

b. Le loyer du logement objet du présent contrat est soumis au loyer de référence majoré ûxé par arrêté

préfectoral :

Oui Non

b. le loyer du logement objet du présent contrat est soumis au décret ûxant annuellement le montant

maximum d'évolution des loyers à la relocation :

Oui Non

b. Montant du loyer de référence : 0,00 €/m2.

b. Montant du loyer de référence majoré : 0,00 €/m2.

b. Complément de loyer : 0,00 €

c. Informations relatives au loyer du dernier locataire :

c. Montant du dernier loyer appliqué au précédent locataire : 977,85 €

c. Date de versement : 03/05/2025

c. Date de la dernière révision du loyer : 01/01/2025

2. Modalités de révision :

Le loyer sera révisé tous les ans le 01/01 en fonction de l'indice de référence des loyers publié par l'INSEE. L'indice de base retenu

est celui du 2ème trimestre 2024, valeur 145.17.

L'indexation prendra effet à compter de la demande adressée par le bailleur.

B. CHARGES RÉCUPÉRABLES

3. Modalité de règlement des charges récupérables :

Provisions sur charges avec régularisation annuelle

4. Montant des provisions sur charges :

180,00 €
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C. LE CAS ÉCHÉANT, CONTRIBUTION POUR LE PARTAGE DES ÉCONOMIES DE
CHARGES: ART. 23-1 DE LA LOI NO 89-462 DU 6 JUILLET 1989

5. Montant et durée de la participation du locataire restant à courir au jour de la signature du
contrat :

Non concerné

6. Eléments propres à justifier les travaux réalisés donnant lieu à cette contribution :

Non concerné

D. LE CAS ÉCHÉANT, EN CAS DE COLOCATION SOUSCRIPTION PAR LE BAILLEUR
D'UNE ASSURANCE POUR LE COMPTE DES COLOCATAIRES

OUI NON

7. Montant total annuel récupérable au titre de l'assurance pour compte des colocataires :

Non concerné

8. Montant récupérable par douzième :

Non concerné

E. MODALITÉS DE PAIEMENT

- Périodicité du paiement : mensuel,

- Paiement [à échoir / à terme échu] : À échoir

- Date ou période de paiement: le premier jour ouvrable du terme et pour la première fois à l'instant même pour la

période à courir jusqu'à la ûn.

- Le cas échéant, Lieu de paiement  : entre les mains du bailleur ou de son mandataire

- Le cas échéant, Montant total dû à la première échéance de paiement pour une période complète de location :

Loyer : 978,00 € Charges : 180,00 €

F. LE CAS ÉCHÉANT, EXCLUSIVEMENT LORS D'UN RENOUVELLEMENT DE
CONTRAT, MODALITÉS DE RÉÉVALUATION D'UN LOYER MANIFESTEMENT SOUS-
ÉVALUÉ

9. Montant de la hausse ou de la baisse de loyer mensuel :

Non concerné

10. Modalité d'application annuelle de la hausse :

selon la durée du contrat et le montant de la hausse de loyer.

G. DÉPENSES ÉNERGÉTIQUES

Montant estimé des dépenses annuelles d'énergie pour un usage standard de l'ensemble des usages énumérés dans le

diagnostic de performance énergétique (chauffage, refroidissement, production d'eau chaude sanitaire, éclairage et auxiliaires

de chauffage, de refroidissement, d'eau chaude sanitaire et de ventilation) mentionné à l'article L. 126-26 du code de la

construction et de l'habitation : entre et

Estimation réalisée à partir des prix énergétiques de référence aux années :
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V. TRAVAUX

Le cas échéant, Montant des travaux d'amélioration ou de mise en conformité effectués depuis la ûn du dernier contrat de

location : 0,00 €.

Nature des travaux d'amélioration ou de mise en conformité avec les caractéristiques de décence effectués depuis la ûn du

dernier contrat de location : non concerné.

VI. GARANTIES

Montant du dépôt de garantie de l'exécution des obligations du locataire : 978,00 €

VII. CLAUSE DE SOLIDARITÉ

En cas de pluralité de locataires, ces derniers seront tenus solidairement à l'accomplissement de l'ensemble des obligations

résultant du présent bail, ce qu'ils acceptent.

VIII. CLAUSE RÉSOLUTOIRE

En cas de non-paiement à son échéance de l'une des sommes dues par le locataire au titre du loyer ou des charges

récupérables et six semaines après un commandement de payer délivré par huissier et resté sans effet, ou de non-respect de

l'obligation d'user paisiblement des locaux loués, résultant de troubles de voisinage constatés par une décision de justice

passée en force de chose jugée, la présente location est résiliée de plein droit et l'expulsion du locataire poursuivie, s'il y a lieu,

sur simple ordonnance de référé. De même, en cas de défaut d'assurance du locataire contre les risques dont il doit répondre

en sa qualité de locataire, un mois après un commandement de s'assurer resté sans effet et si le locataire ne justifie pas dans

ce délai qu'il est effectivement assuré, par la production d'une attestation d'assurance, la présente location sera résiliée de

plein droit, si bon semble au bailleur, conformément à l'article 7 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, et l'expulsion du locataire

poursuivie, s'il y a lieu, sur simple ordonnance de référé.

IX. HONORAIRES DE LOCATION

A. DISPOSITIONS APPLICABLES

Il est rappelé les dispositions du I de l'article 5 (I) de la loi du 6 juillet 1989, alinéas 1 à 3  : «La rémunération des personnes

mandatées pour se livrer ou prêter leur concours à l'entremise ou à la négociation d'une mise en location d'un logement, tel

que déûni aux articles 2 et 25-3, est à la charge exclusive du bailleur, à l'exception des honoraires liés aux prestations

mentionnées aux deuxième et troisième alinéas du présent I.

Les honoraires des personnes mandatées pour effectuer la visite du preneur, constituer son dossier et rédiger un bail sont

partagés entre le bailleur et le preneur. Le montant toutes taxes comprises imputé au preneur pour ces prestations ne peut

excéder celui imputé au bailleur et demeure inférieur ou égal à un plafond par mètre carré de surface habitable de la chose

louée ûxé par voie réglementaire et révisable chaque année, dans des conditions déûnies par décret. Ces honoraires sont dus à

la signature du bail.

Les honoraires des personnes mandatées pour réaliser un état des lieux sont partagés entre le bailleur et le preneur. Le

montant toutes taxes comprises imputé au locataire pour cette prestation ne peut excéder celui imputé au bailleur et demeure

inférieur ou égal à un plafond par mètre carré de surface habitable de la chose louée ûxé par voie réglementaire et révisable

chaque année, dans des conditions déûnies par décret. Ces honoraires sont dus à compter de la réalisation de la prestation.»

Plafonds applicables :

- Montant du plafond des honoraires imputables aux locataires en matière de prestation de visite du preneur, de

constitution de son dossier et de rédaction de bail : 8,00 €/m2 de surface habitable ;
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- Montant du plafond des honoraires imputables aux locataires en matière d'établissement de l'état des lieux d'entrée:

3,00 €/m2 de surface habitable.

B. DÉTAIL ET RÉPARTITION DES HONORAIRES

1. Honoraires TTC à la charge du bailleur

- Prestations de visite du preneur, de constitution de son dossier et de rédaction de bail : 512,72 €

- Le cas échéant, prestation de réalisation de l'état des lieux d'entrée : 192,28 €

- Autres prestations : Honoraires toutes taxes comprises d'entremise et de négociation dus à la signature du présent bail

938,88 €

- Rétrocession : 0,00 €

2. Honoraires TTC à la charge du locataire

- Prestations de visite du preneur, de constitution de son dossier et de rédaction de bail : 512,72 €

- Le cas échéant, prestation de réalisation de l'état des lieux d'entrée : 192,28 €

- Rétrocession : 0,00 €

X. AUTRE CONDITIONS PARTICULIÈRES

10.1 Le locataire devra faire assurer son mobilier contre l'incendie, toutes explosions ou tous sinistres dus à l'électricité, au gaz

ou autres causes, s'assurer également contre les risques locatifs et les recours des voisins, pour les dégâts des eaux et les

détériorations immobilières, le tout d'une façon sufûsante, auprès d'une compagnie notoirement solvable. Le locataire pourra

être tenu responsable des bris de glace qu'il aurait occasionnés et pourra utilement se garantir contre ce risque. Le locataire

devra justiûer au jour de son entrée dans les lieux de la souscription d'une police d'assurance garantissant les risques ci-dessus

et du paiement de la prime afférente à l'année en cours en en remettant les photocopies. Le locataire s'engage à maintenir son

contrat d'assurance pendant la durée de la location, à en payer les primes et à en justiûer chaque année au bailleur ou à son

mandataire.

10.2 Le locataire s'interdit d'user de poêles à combustion lente ainsi que d'utiliser des appareils à gaz en bouteille de type

butane ou propane, tant pour le chauffage que pour la cuisine.

10.3 Le bailleur pourra visiter la chose louée ou la faire visiter par toute personne mandatée par lui, pour la surveillance et

l'entretien de l'immeuble et de toutes les installations, une fois par an sous réserve d'en aviser préalablement le locataire. Il

pourra également, en vue de la vente ou de la relocation de l'immeuble loué, faire visiter les biens loués par toute personne

mandatée par lui, chaque jour ouvrable durant deux heures. Cette obligation s'imposera en particulier au locataire qui aura

reçu congé, même s'il conteste la validité de ce congé. Les moments de visite seront déterminés à la convenance des deux

parties.

10.4 Le vide-ordures s'il en existe un ne pourra être utilisé que pour l'usage auquel il est destiné. En particulier il ne pourra en

aucun cas être utilisé pour l'élimination de matières pondéreuses ou dangereuses (telles que bouteilles vides ou pleines, boites

à conserves etc…) ou de matières foisonnantes ou compactées (telles que papiers et gros paquets, emballages, etc…). Les frais

de dégorgement causés par un usage abusif seront supportés par les utilisateurs responsables.

10.5 Le locataire pourra détenir un animal familier à la condition qu'il ne cause aucun dégât à l'immeuble ni aucun trouble de

jouissance aux voisins. La détention de tout animal n'entrant pas dans la catégorie des animaux familiers habituellement

considérés comme des animaux de compagnie est interdite, et en particulier celle d'un chien appartenant à la première

catégorie mentionnée à l'article L. 211-12 du Code rural et de la pêche maritime.

10.6 Le locataire qui souhaite installer une antenne extérieure ou une parabole ou qui désire se raccorder au réseau interne à

l'immeuble devra en avertir préalablement le bailleur, aûn que celui-ci puisse, le cas échéant, formuler l'offre de raccordement à

une antenne collective prévue par la loi n° 66-457 du 2 juillet 1966 et le décret n°67-1171 du 22 décembre 1967 et éventuellement
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s'y opposer, en invoquant un motif légitime et sérieux, comme le prévoit cette même loi. Le locataire qui désire procéder à des

travaux de raccordement à un réseau à très haut débit en ûbres optiques, à l'installation à l'entretien ou au remplacement de

lignes de communication électronique à très haut débit en ûbres optiques devra également en informer le bailleur par tous

moyens permettant de donner une date certaine à la réception, en respectant les formalités prévues par l'article 1er du décret

n°2009-53 du 15 janvier 2009.

10.7 Le preneur donne expressément son accord pour que l'avis d'échéance et la quittance de loyer lui soient transmis sous

forme dématérialisée. Dès lors, ces documents seront disponibles dans son espace personnalisé MyFoncia, gratuit et accessible

7j/7, 24 heures/24.

XI. CLAUSE RELATIVE À L'INFORMATION CONCERNANT LES
SINISTRES RÉSULTANT DE CATASTROPHES TECHNOLOGIQUES
OU NATURELLES

L'immeuble loué étant situé dans une zone couverte par un plan de prévention des risques technologiques ou par un plan de

prévention des risques naturels prévisibles ou dans un zone de sismicité le bailleur a déclaré, conformément aux dispositions

de l'article L125-5 IV du code de l'environnement que l'immeuble loué n'a à sa connaissance subi aucun sinistre ayant donné

lieu au versement d'une indemnité en application de l'article L125-2 ou de l'article L128-2 du Code des assurances, pendant la

période où il en a été propriétaire, ou dont il a été lui-même informé en application du texte précité.

XII. ANNEXES

SONT ANNEXÉES ET JOINTES AU CONTRAT DE LOCATION LES PIÈCES SUIVANTES :

A. LE CAS ÉCHÉANT, UN EXTRAIT DU RÈGLEMENT CONCERNANT LA DESTINATION
DE L'IMMEUBLE DONT LE LOCATAIRE RECONNAIT QU'IL LUI A ÉTÉ COMMUNIQUÉ.

B. UN DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE COMPRENANT

- un diagnostic de performance énergétique ;

- un constat de risque d'exposition au plomb pour les immeubles construits avant le 1er janvier 1949 ;

- une copie d'un état mentionnant l'absence ou la présence de matériaux ou de produits de la construction contenant

de l'amiante ;

- un état de l'installation intérieure d'électricité et de gaz ; dont l'objet est d'évaluer les risques pouvant porter atteinte à

la sécurité des personnes à compter de la date d'entrée en vigueur de cette disposition, prévue par décret ;

- le cas échéant, un état des risques et pollutions, aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et

sols pollués.
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C. UNE NOTICE D'INFORMATION RELATIVE AUX DROITS ET OBLIGATIONS DES
LOCATAIRES ET DES BAILLEURS

D. UN ÉTAT DES LIEUX, UN INVENTAIRE ET UN ÉTAT DÉTAILLÉ DU MOBILIER LORS
DE LA REMISE DES CLÉS

E. GRILLE DE VÉTUSTÉ APPLICABLE EN CAS DE DÉGRADATIONS

F. LE CAS ÉCHÉANT, LES RÉFÉRENCES AUX LOYERS HABITUELLEMENT
CONSTATÉS DANS LE VOISINAGE POUR DES LOGEMENTS COMPARABLES

XIII. ELECTION DE DOMICILE

Pour l'exécution des présentes et de leur suite, les parties font élection de domicile : le bailleur chez son mandataire, le locataire

dans les lieux loués.

XIV. PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES

Les données personnelles recueillies par Foncia font notamment l’objet de traitements, sur la base de l'exécution de votre

contrat ou de mesures précontractuelles prises à votre demande, aûn de conclure le contrat et vous fournir les services y étant

décrits, y compris la création de votre compte MyFoncia, et traiter vos réclamations relatives à celui-ci. Vos données peuvent

également faire l’objet de traitements visant à mettre en œuvre des opérations de prospection lorsque vous y consentez. Enûn,

elles peuvent également faire l’objet de traitements sur la base de nos obligations légales ou à des ûns de preuves en cas de

contentieux.

Vos données personnelles sont accessibles par notre personnel ayant besoin d’en avoir connaissance dans le cadre de l’exercice

de leurs fonctions. Elles peuvent également être accessibles par ou transférées à certains tiers, notamment nos sous-traitants

intervenant pour notre compte dans le cadre de l’exécution de votre contrat, toute société tierce dans le cadre d’une

restructuration de notre société, et toute autorité, juridiction ou autre tiers lorsqu’une telle communication est requise par une

loi ou est nécessaire pour assurer la protection ou la défense de nos droits. Vos données peuvent aussi être partagées au

Groupe Emeria ou ses ûliales dans des situations spéciûques. Enûn, sous réserve de votre consentement, elles peuvent être

partagées aux ûliales du Groupe ou à nos partenaires à des ûns de prospection. Dans tous les cas, seules les données

strictement nécessaires aux traitements effectués par ces tiers seront partagées. En dehors de ces cas, vos données ne seront

pas transférées ou rendues accessibles sans votre consentement préalable.

Vos données personnelles sont conservées pendant la durée nécessaire aûn d’atteindre les ûnalités pour lesquelles elles ont été

collectées. D’une manière générale, sauf cas particuliers, vos données seront conservées et traitées pendant toute la durée de la

relation commerciale puis pendant cinq (5) ans à compter de son terme aûn de respecter, le cas échéant, les délais de

prescriptions légaux ainsi que nos obligations légales, notamment celles relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux

et le ûnancement du terrorisme (« LBC-FT ») - conformément à l’article 2224 du code civil et à l’article L561-12 du code

monétaire et ûnancier. Durant ce délai de 5 ans, vos données ne seront pas utilisées sauf pour répondre à une obligation légale,

notamment comptable, ûscale ou LBC-FT, ou en cas de contentieux. Vos données seront ensuite supprimées de l’ensemble de

nos dossiers et systèmes d’information. Sachez que certaines de vos données, présentes au sein de nos registres légaux, seront

également conservées pendant dix (10) ans suivant les articles 53, 65 et 72 du décret du 20 juillet 1972.

Conformément à la réglementation applicable, vous disposez des droits suivants : d’un droit d'accès à vos données, d’un droit

de rectiûcation, d’un droit d’effacement, de limitation et de portabilité dans certains cas particuliers, ainsi que d’un droit de legs

numériques, c’est-à-dire de d’établir des directives, générales ou particulières, quant à la manière dont vous souhaitez que nous

conservions, supprimions et/ou communiquions vos données personnelles après votre décès. Vous disposez également d’un

droit d’opposition lorsque les traitements effectués ont une ûnalité de prospection commerciale ou sont fondés sur notre

intérêt légitime. Enûn, vous disposez du droit de retirer votre consentement à tout moment lorsque le traitement de vos

données est fondé sur cette base légale.
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Vos droits sont exerçables auprès de notre Délégué à la protection des données (DPO) : dpo@foncia.com. Pour vous opposer à

la prospection, vous pouvez également utiliser le lien de désinscription prévu à cet effet dans chaque courriel.

Vous disposez en outre du droit d’introduire une réclamation auprès d’une autorité de contrôle. L’autorité de contrôle française

est la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL). Vous pouvez la contacter par courrier au 3 Place de

Fontenoy TSA 80715 - 75334 PARIS Cedex 07, ou directement sur son site Internet .

Conformément à l’Article L.561 - 45 du Code monétaire et ûnancier, si votre droit d’accès porte sur les traitements relatifs à la

lutte contre le blanchiment de capitaux et le ûnancement du terrorisme, vous devez l’exercer directement auprès de la CNIL.

Consentement M Olivier Barth

(F0)
J’autorise Foncia à transférer mes données à ses partenaires aûn qu’ils me fassent parvenir des informations sur leurs

produits et services

Consentement Mme Sophie Reinbold

(F1)
J’autorise Foncia à transférer mes données à ses partenaires aûn qu’ils me fassent parvenir des informations sur leurs

produits et services

Pour plus d’information sur la gestion de vos données personnelles et sur vos droits, consultez notre Charte de Protection des

Données .

Le PRENEUR

(OLIVIER - BARTH)

(SOPHIE - REINBOLD)

Le BAILLEUR

Signature électronique de

FONCIA DES LACS
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Préambule

Le régime de droit commun des baux d'habitation, applicable aux locations de logements constituant la résidence principale

des locataires, est déûni principalement par la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs.

La présente notice d'information rappelle les principaux droits et obligations des parties ainsi que certaines des voies de

conciliation et de recours possibles pour régler leurs litiges.

Si la plupart des règles s'appliquent indifféremment à l'ensemble des locations, la loi prévoit certains aménagements pour les

locations meublées ou les colocations aûn de prendre en compte les spéciûcités attachées à ces catégories de location.

Pour prétendre à la qualiûcation de meublé, un logement doit être équipé d'un mobilier en nombre et en qualité sufûsants

pour permettre au locataire d'y dormir, manger et vivre convenablement au regard des exigences de la vie courante (titre 1er

bis de la loi du 6 juillet 1989). La liste de ce mobilier est ûxée par décret (1).

Les colocations, déûnies comme la location d'un même logement par plusieurs locataires, sont soumises au régime applicable

le cas échéant aux locations nues ou meublées et aux règles spéciûques prévues par la loi en matière de colocation (art. 8-1 [2]).

I. ÉTABLISSEMENT DU BAIL

1.1. FORME ET CONTENU DU CONTRAT

Le contrat de location est établi par écrit et respecte un bail type déûni par décret (3).

Le bail peut être établi directement entre le bailleur et le locataire, éventuellement avec l'aide d'un intermédiaire (agent

immobilier, administrateur de biens, huissier, notaire …). Il doit être fait en autant d'originaux que de parties et remis à chacune

d'elles.

Le contrat de location doit comporter certaines mentions et notamment l'identité des parties, la description du logement, sa

surface habitable (4) et les conditions ûnancières du contrat. Ainsi, en cas d'inexactitude supérieure à 5 % de la surface habitable

mentionnée au bail d'une location nue, le locataire peut demander une diminution de loyer proportionnelle à l'écart constaté

(art. 3 et 3-1).

Certaines clauses sont interdites. Si elles ûgurent dans le contrat, elles sont alors considérées comme étant inapplicables. Il

s'agit notamment des clauses qui imposent comme mode de paiement du loyer le prélèvement automatique, qui prévoient

des pénalités en cas de retard dans le paiement du loyer, qui interdisent au locataire d'héberger des personnes ne vivant pas

habituellement avec lui, qui prévoient des frais de délivrance ou d'envoi de quittance, etc. (art. 4).

Le bailleur est tenu de remettre au locataire un certain nombre de documents lors de la signature du contrat, et notamment

un dossier de diagnostic technique incluant le DPE (diagnostic de performance énergétique) (art. 3-3).

1.2. DURÉE DU CONTRAT

Location d'un logement nu :

Le bail d'un logement nu est conclu pour une durée minimum de trois ans lorsque le bailleur est une personne physique (par

exemple, un particulier) ou une société civile immobilière familiale, et de six ans lorsqu'il est une personne morale (par exemple,

une société, une association).

A la ûn du bail et à défaut de congé donné par l'une ou l'autre des parties, le bail est renouvelé sur proposition du bailleur ou

reconduit automatiquement et dans les mêmes conditions pour trois ans lorsque le bailleur est une personne physique ou une

société civile immobilière familiale, et pour six ans lorsqu'il est une personne morale (art. 10).

Par exception, la durée peut être inférieure à trois ans, mais d'au minimum un an, si le bailleur (personne physique, membre

d'une société civile immobilière familiale ou d'une indivision) prévoit de reprendre son logement pour des raisons familiales ou

professionnelles. Les raisons et l'événement invoqué pour justiûer la reprise doivent impérativement ûgurer dans le bail. Le
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bailleur conûrme au locataire, par lettre recommandée avec avis de réception, au minimum deux mois avant la ûn du bail que

l'événement est réalisé et qu'il reprendra le logement à la date prévue. Si la réalisation de l'événement justiûant la reprise du

logement est différée, le bailleur peut également proposer dans les mêmes délais un ultime report du terme du contrat.

Lorsque l'événement ne s'est pas produit ou n'a pas été conûrmé, le bail se poursuit jusqu'au délai de trois ans (art. 11).

Location d'un logement meublé :

Le contrat de location d'un logement meublé est conclu pour une durée d'au moins un an. A la ûn du bail et à défaut de congé

donné par le bailleur ou le locataire ou de proposition de renouvellement, le bail est reconduit automatiquement et dans les

mêmes conditions pour un an.

Lorsque le locataire est un étudiant, les parties peuvent convenir d'un bail d'une durée de neuf mois qui n'est pas reconductible

tacitement. Dans ce cas, si les parties ne conviennent pas de la reconduction du contrat, celui-ci prend ûn à son terme (art. 25-

7).

1.3. CONDITIONS FINANCIÈRES DE LA LOCATION

1.3.1. Loyer

1.3.1.1. Fixation du loyer initial (article 17)

En principe, le loyer initial est ûxé librement entre les parties au contrat.

Toutefois, depuis le 24 août 2022, lorsqu'un logement est classé F ou G par le diagnostic de performance énergétique

(logements généralement qualiûés de passoires thermiques ou passoires énergétiques), aucune augmentation de loyer ne

peut être effectuée à la nouvelle location.

En outre, dans certaines zones où il existe un déséquilibre marqué entre l'offre et la demande de logements, entraînant des

difûcultés sérieuses d'accès au logement, les loyers peuvent être encadrés par deux mécanismes complémentaires au moment

de la mise en location. La liste des communes comprises dans ces zones de tension du marché locatif est ûxée par décret (5).

a) Logements situés dans des zones de tension du marché locatif (art. 18) :

Pour l'ensemble des communes comprises dans ces zones, un décret (6) ûxe chaque année le montant maximum d'évolution

des loyers en cas de relocation d'un logement. Ainsi, au moment du changement de locataire, le loyer d'un bien ne peut plus

excéder le dernier loyer appliqué, revalorisé sur la base de l'évolution de l'indice de référence des loyers (IRL). L'augmentation de

loyer peut être supérieure dans des cas particuliers : lorsque certains travaux d'amélioration ou de mise en conformité avec les

caractéristiques de décence sont réalisés par le bailleur ou lorsque le loyer est manifestement sous-évalué.

Par ailleurs, les logements faisant l'objet d'une première location, les logements inoccupés par un locataire depuis plus de dix-

huit mois et les logements ayant fait l'objet, depuis moins de six mois, de travaux d'amélioration d'un montant au moins égal à

la dernière année de loyer, sont exclus du champ de ce dispositif. Il en est de même pour les logements qui sortent d'un

conventionnement avec l'Agence nationale de l'habitat (ANAH), pour lesquels la ûxation du loyer est libre sauf pour les

"passoires énergétiques" (art. 18-1).

b) Logements situés dans certaines zones de tension du marché locatif dotées d'un observatoire local des loyers agréé (article17

et article 140 de la loi dite ELAN) :

Un mécanisme complémentaire a été introduit à titre expérimental, par l'article 140 de la loi ELAN du 23 novembre 2018. Il

prévoit que, dans les zones tendues et dotées d'un observatoire local des loyers agréé par l'Etat, les établissements publics de

coopération intercommunale compétents en matière d'habitat, la commune de Paris, les établissements publics territoriaux de

la métropole du Grand Paris, la métropole de Lyon et la métropole d'Aix-Marseille-Provence peuvent demander qu'un dispositif

d'encadrement des loyers soit mis en place. Un décret détermine le périmètre du territoire de la collectivité demandeuse sur

lequel s'applique le dispositif, lorsqu'il existe un écart important entre le niveau moyen de loyer constaté dans le parc locatif

privé et le loyer moyen pratiqué dans le parc locatif social ; un niveau de loyer médian élevé ; un taux de logements
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commencés, rapporté aux logements existants sur les cinq dernières années, faible ; des perspectives limitées de production

pluriannuelle de logements inscrites dans le programme local de l'habitat et de faibles perspectives d'évolution de celles-ci.

Ce dispositif s'appuie sur des références de loyers déterminées à partir des données représentatives des loyers du marché

locatif local produites par les observatoires locaux des loyers dans le respect de prescriptions méthodologiques déûnies par un

conseil scientiûque.

A partir de ces données, les préfets concernés ûxent annuellement par arrêté et pour chaque catégorie de logement et secteur

géographique donnés, des références de loyers (loyer de référence, loyer de référence majoré et loyer de référence minoré)

exprimées par un prix au mètre carré de surface habitable, lequel varie notamment selon le nombre de pièces du logement, la

période de construction de l'immeuble et le caractère meublé ou non de la location.

Dans les territoires où l'arrêté préfectoral est pris, le loyer au mètre carré des logements mis en location ne peut pas excéder le

loyer de référence majoré, ce dernier devant être mentionné dans le contrat de location. Toutefois, lorsque le logement

présente certaines caractéristiques de localisation ou de confort, le bailleur peut ûxer un loyer supérieur au loyer de référence

majoré en appliquant un complément de loyer au loyer de base, lorsque celui-ci est égal au loyer de référence majoré

correspondant au logement. Le montant de ce complément de loyer et les caractéristiques le justiûant doivent être

mentionnés dans le contrat de location. Le locataire dispose d'un délai de trois mois, à partir de la signature du bail, pour

contester ce complément de loyer en saisissant au préalable et obligatoirement la commission départementale de conciliation

compétente, et, en l'absence d'accord entre les parties, en ayant recours au juge. Aucun complément de loyer ne peut être

appliqué lorsque le logement présente une ou plusieurs des caractéristiques suivantes : des sanitaires sur le palier, des signes

d'humidité sur certains murs, un niveau de performance énergétique de classe F ou de classe G, des fenêtres laissant

anormalement passer l'air hors grille de ventilation, un vis-à-vis à moins de dix mètres, des inûltrations ou des inondations

provenant de l'extérieur du logement, des problèmes d'évacuation d'eau au cours des trois derniers mois, une installation

électrique dégradée ou une mauvaise exposition de la pièce principale.

Des sites internet sont généralement mis à disposition des locataires et bailleurs par l'Etat ou les collectivités aûn de leur

permettre de connaître les loyers de références applicables au logement.

La liste des communes concernées par ce dispositif expérimental est disponible ici : https://www.ecologie.gouv.fr/encadrement-

des-loyers.

1.3.1.2. Évolution du loyer en cours de contrat

1.3.1.2.1. Révision annuelle du loyer (art. 17-1)

Lorsqu'une clause le prévoit, le loyer peut être révisé, une fois par an, à une date de révision indiquée au bail ou, à défaut, à la

date anniversaire du bail. Toutefois, pour tous les baux signés, renouvelés ou reconduits tacitement à compter du 24 août 2022,

lorsqu'un logement est classé F ou G par le diagnostic de performance énergétique (passoire thermique ou énergétique), le

bailleur n'est pas autorisé à réviser le loyer.

Cette augmentation annuelle du loyer ne peut être supérieure à la variation de l'indice de référence des loyers (IRL) publié par

l'INSEE. Cet indice correspond à la moyenne, sur les douze derniers mois, de l'évolution des prix à la consommation, hors tabac

et hors loyers.

L'indice de référence à prendre en compte est celui du trimestre qui ûgure dans le bail ou, à défaut, le dernier indice publié à la

date de signature du contrat. Il est à comparer avec l'indice du même trimestre connu à la date de révision.

Le bailleur dispose d'un délai d'un an, à compter de la date de révision, pour en faire la demande. La révision prend effet au jour

de sa demande ; elle ne peut donc pas être rétroactive.

Passé ce délai, la révision du loyer pour l'année écoulée n'est plus possible, le bailleur étant alors présumé avoir renoncé au

bénéûce de cette clause pour l'année écoulée.

Si le bail ne prévoit pas de clause de révision, le loyer reste le même pendant toute la durée de la location.
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1.3.1.2.2. Évolution du loyer consécutive à des travaux (art. 6 et 17-1)

Exceptionnellement, le loyer d'un logement répondant aux caractéristiques de décence peut être revu à la hausse ou à la

baisse en cours de bail lorsque le bailleur et le locataire ont convenu de travaux que l'une ou l'autre des parties fera exécuter à

ses frais durant l'exécution du contrat.

Toutefois, pour tous les baux signés, renouvelés ou reconduits tacitement à compter du 24 août 2022, lorsqu'un logement est

classé F ou G par le diagnostic de performance énergétique (passoire thermique ou énergétique), le bailleur n'est pas autorisé à

procéder à une majoration du loyer.

La clause du contrat de location ou l'avenant qui prévoient cet accord doivent ûxer la majoration ou la diminution de loyer

applicable suite à la réalisation des travaux et, selon le cas, ûxer ses modalités d'application. Lorsqu'elle concerne des travaux à

réaliser par le bailleur, cette clause ne peut porter que sur des travaux d'amélioration.

1.3.1.3. Ajustement du loyer au renouvellement du bail (art. 17-2 et 25-9)

Hors zones de tension du marché locatif, le loyer ne fait l'objet d'aucune réévaluation au moment du renouvellement du bail

sauf s'il est manifestement sous-évalué. Toutefois, depuis le 24 août 2022, aucune réévaluation de loyer ne peut être appliquée

dans les logements de la classe F ou de la classe G (passoires thermiques ou énergétiques).

A l'expiration du bail, si le bailleur considère que le loyer est manifestement sous-évalué, il peut proposer une augmentation de

loyer, en se référant aux loyers habituellement constatés dans le voisinage pour des logements comparables.

Il doit faire cette proposition au moins six mois avant le terme du contrat par lettre recommandée avec accusé de réception,

par acte de commissaire de justice (anciennement appelé huissier de justice) ou lettre remise en main propre contre récépissé

ou émargement. Cette proposition doit reproduire intégralement, sous peine de nullité, les dispositions légales relatives à la

réévaluation de loyer (art. 17-2 I) et indiquer le montant du nouveau loyer proposé ainsi que la liste des références de loyers

ayant servi à le déterminer.

En cas de désaccord ou à défaut de réponse du locataire quatre mois avant le terme du contrat, la commission départementale

de conciliation peut être saisie. Il s'agit d'un cas de saisine préalable obligatoire de la commission avant saisine du juge. Celle-ci

s'efforce de concilier les parties et en cas d'échec rend un avis pouvant être transmis au juge saisi par l'une ou l'autre des

parties.

A défaut de conciliation, le bailleur peut alors saisir le juge du tribunal judiciaire qui ûxera alors lui-même le loyer applicable.

Si, au terme du contrat, aucun accord n'est trouvé, ou si le juge du tribunal judiciaire n'est pas saisi, le contrat est reconduit aux

mêmes conditions de loyer (éventuellement révisé, si une clause le prévoit).

Lorsqu'une hausse de loyer a été convenue entre les parties ou ûxée judiciairement, celle-ci s'applique progressivement au

cours du bail renouvelé :

-lorsque la hausse est inférieure ou égale à 10 % de l'ancien loyer, l'augmentation est échelonnée par tiers sur trois ans, si le

bailleur est un particulier (ou une SCI familiale), ou par sixième sur six ans, s'il est une personne morale (hors SCI familiale). Cette

hausse s'entend hors révision annuelle liée à la variation de l'indice de référence des loyers ;

-lorsque la hausse est supérieure à 10 % de l'ancien loyer, elle doit être, dans tous les cas, étalée par sixième sur six ans.

L'étalement par sixième s'applique même si le bail est renouvelé pour une durée inférieure à six ans, par exemple pour trois

ans. Dans ce cas, l'augmentation continue à s'échelonner lors du renouvellement suivant.

Pour les logements meublés, la hausse du loyer convenue entre les parties ou ûxée judiciairement s'applique au contrat

renouvelé. Toutefois, si la hausse est supérieure à 10 %, elle s'applique par tiers annuel au contrat renouvelé et lors des

renouvellements ultérieurs.

Enûn, sur certains territoires (cf. § 1.3.1.1), les modalités d'ajustement du loyer au renouvellement du contrat connaissent

certaines particularités :
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-dans l'ensemble des zones de tension du marché locatif, un décret limite la hausse de loyer applicable au renouvellement de

bail (art. 18). Le loyer ne peut être réévalué que si le loyer est manifestement sous-évalué et dans les limites ûxées par ce décret

(7) ;

En outre, le dispositif expérimental de l'article 140 de la loi ELAN prévoit que dans les zones de tension du marché locatif dotées

d'un observatoire local des loyers et pour lesquelles un arrêté préfectoral ûxe des références de loyers, deux procédures

d'encadrement des loyers au stade du renouvellement du bail sont ouvertes :

-le locataire peut engager une action en diminution de loyer si le montant du loyer ûxé au contrat (hors montant du

complément de loyer) s'avère supérieur au loyer de référence majoré publié par le préfet. Il doit alors faire une proposition au

bailleur, au moins cinq mois avant le terme du bail, par lettre recommandée avec accusé de réception, par acte de commissaire

de justice ou lettre remise en main propre contre récépissé ou émargement ;

-le bailleur peut engager une action en réévaluation du loyer dès lors que le loyer ûxé au bail est inférieur au loyer de référence

minoré publié par le préfet. Il doit alors faire une proposition au locataire, au moins six mois avant le terme du bail et dans les

mêmes conditions de forme, qui ne peut être supérieure au loyer de référence minoré.

Pour le règlement des litiges liés à ces deux situations, comme pour les litiges relatifs à la réévaluation des loyers au

renouvellement du bail en zones de tension du marché locatif, la saisine de la commission départementale de conciliation

constitue également un préalable à la saisine du juge.

1.3.2. Charges locatives (art. 23)

Les charges locatives, ou charges récupérables, correspondent à certaines catégories de dépenses prises en charge par le

bailleur, mais qui peuvent être récupérées auprès du locataire. Elles sont la contrepartie de services rendus liés à la chose louée,

de dépenses d'entretien courant et de menues réparations relatives aux parties communes, et de certaines impositions liées à

des services au locataire.

La liste des charges récupérables est limitativement énumérée par un décret (8) qui distingue huit postes de charges.

Le bailleur peut donc récupérer ces charges auprès des locataires de deux manières :

-de manière ponctuelle en apportant les justiûcatifs des dépenses engagées ;

-de manière régulière par versement périodique de provisions pour charges, par exemple tous les mois ou tous les trimestres.

Si les charges sont payées par provision, une régularisation doit être effectuée chaque année en comparant le total des

provisions versées par le locataire avec les dépenses effectives engagées par le bailleur pendant l'année. Si les provisions sont

supérieures aux dépenses réelles, celui-ci doit reverser le trop-perçu au locataire ; dans le cas contraire, il peut exiger un

complément.

Le montant des charges récupérées par le bailleur doit être dans tous les cas justiûé.

C'est ainsi que le bailleur doit communiquer au locataire :

-le décompte des charges locatives par nature de charges (électricité, eau chaude, eau froide, ascenseur …) ;

-le mode de répartition entre les locataires si le logement est situé dans un immeuble collectif ;

-une note d'information sur les modalités de calcul des charges de chauffage et de production d'eau chaude sanitaire

collectives.

Dans les six mois suivant l'envoi du décompte, le bailleur doit tenir à la disposition du locataire, dans des conditions normales,

l'ensemble des pièces justiûcatives de charges complémentaires (factures, contrats de fournitures). Depuis le 1er septembre

2015, il doit transmettre le récapitulatif des charges du logement par voie dématérialisée ou par voie postale dès lors que le

locataire en fait la demande.
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Si la régularisation des charges n'a pas été effectuée dans l'année suivant leur exigibilité, le locataire peut exiger un paiement

échelonné sur douze mois (art. 23).

Location de logement meublé et colocation (de logement nu ou meublé) :

Les parties peuvent opter, lors de la conclusion du contrat, pour la récupération des charges, en fonction des dépenses

réellement engagées comme décrit précédemment, ou sous la forme d'un forfait. Dans ce cas, le montant du forfait est ûxé dès

la conclusion du contrat et ne donne pas lieu à régularisation. Ce montant, éventuellement révisé chaque année dans les

mêmes conditions que le loyer, ne doit pas être manifestement disproportionné au regard des charges dont le locataire se

serait acquitté sur justiûcation des dépenses engagées par le bailleur (art. 8-1 et 25-10).

1.3.3. Contribution du locataire au partage des économies de charges (art. 23-1)

Dans le cadre d'une location nue, une contribution ûnancière peut être demandée au locataire en plus du loyer et des charges

lorsque le bailleur a réalisé dans les parties privatives d'un logement, ou dans les parties communes de l'immeuble, des travaux

d'économies d'énergie.

Cette contribution, limitée au maximum à quinze années et dont le montant ûxe et non révisable ne peut être supérieur à la

moitié du montant de l'économie d'énergie estimée, peut être demandée au locataire au titre du partage des économies de

charge à partir de la date d'achèvement des travaux, dans des conditions strictement ûxées par les textes. Elle ne peut être

exigible qu'à la condition qu'un ensemble de travaux ait été réalisé et que le logement ait un niveau de performance compris

entre la classe A et la classe E du diagnostic de performance énergétique.

1.3.4. Modalités de paiement

Le paiement du loyer et des charges doit être effectué à la date prévue au contrat.

Le bailleur est tenu de transmettre gratuitement au locataire qui en fait la demande, une quittance, qui indique le détail des

sommes versées par le locataire en distinguant le loyer et les charges. Avec l'accord du locataire, la quittance peut être

transmise par voie dématérialisée. Aucuns frais liés à la gestion de l'avis d'échéance ou de la quittance ne peuvent être facturés

au locataire (art. 21).

1.4. GARANTIES

Fréquemment, le bailleur exige certaines garanties pour se prémunir de l'inexécution des obligations du locataire. Pour ce faire,

le bailleur dispose de différents moyens, strictement encadrés par la loi.

1.4.5. Dépôt de garantie (art. 22)

Le contrat de location peut prévoir le paiement d'un dépôt de garantie qui sert à couvrir les éventuels manquements du

locataire à ses obligations locatives.

Son montant doit obligatoirement ûgurer dans le bail. Il ne peut pas être supérieur à un mois de loyer, hors charges, pour les

locations nues et ne peut faire l'objet d'aucune révision en cours ou au renouvellement du bail.

Pour les locations meublées, le montant du dépôt est limité à deux mois de loyer, hors charges (art. 25-6).

Au moment de la signature du bail, le dépôt de garantie est versé au bailleur directement par le locataire ou par l'intermédiaire

d'un tiers.

Aucun dépôt de garantie ne peut être versé lorsque le loyer est payable d'avance pour une période supérieure à deux mois.

Les modalités de restitution du dépôt de garantie à la ûn du bail sont précisées dans la partie 3.2.2.
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1.4.6. Garantie autonome (art. 22-1-1)

Une garantie autonome peut être souscrite en lieu et place du dépôt de garantie, dans la limite du montant de celui-ci.

Appliquée au contrat de location, la garantie autonome est l'engagement par lequel le garant s'oblige, en cas de non-respect

par le locataire de ses obligations, à verser une somme, soit à première demande, soit suivant des modalités convenues sans

pouvoir opposer aucune exception à l'obligation garantie.

1.4.7. Cautionnement (art. 22-1)

Le terme caution désigne la personne qui, dans un document écrit appelé Acte de cautionnement, s'engage envers le bailleur

à payer les dettes locatives du locataire et à exécuter les obligations qui lui incombent en cas de défaillance de sa part (ex. :

loyers, charges, frais de remise en état du logement …).

Exigibilité :

Le bailleur ne peut exiger de cautionnement, à peine de nullité, s'il a déjà souscrit une assurance, ou toute autre forme de

garantie, garantissant les obligations locatives (ex. : garantie des risques locatifs, assurance privée) sauf si le logement est loué à

un étudiant ou un apprenti.

Lorsque le bailleur est une personne morale, hors société immobilière familiale, une caution ne peut être demandée que si le

logement est loué à un étudiant qui ne bénéûcie pas d'une bourse de l'enseignement supérieur ou si elle est apportée par

certains organismes.

Le bailleur ne peut enûn pas refuser la caution présentée au motif qu'elle ne possède pas la nationalité française ou qu'elle ne

réside pas sur le territoire métropolitain.

Forme et contenu de l'acte de cautionnement :

L'acte de cautionnement doit être écrit et signé par la caution. Le bailleur doit remettre un exemplaire du contrat de location à

la caution. L'acte de cautionnement doit obligatoirement comporter certaines informations : il doit faire apparaître le montant

du loyer, les conditions de sa révision tels qu'ils ûgurent au contrat de location, et comporter la mention suivante : "Lorsque le

cautionnement d'obligations résultant d'un contrat de location conclu en application du présent titre ne comporte aucune

indication de durée ou lorsque la durée du cautionnement est stipulée indéterminée, la caution peut le résilier unilatéralement.

La résiliation prend effet au terme du contrat de location, qu'il s'agisse du contrat initial ou d'un contrat reconduit ou renouvelé,

au cours duquel le bailleur reçoit notiûcation de la résiliation ".

En outre, la caution doit apposer elle-même la mention prévue par l'article 2297 du code civil selon laquelle elle s'engage en

qualité de caution à payer au créancier ce que lui doit le débiteur en cas de défaillance de celui-ci, dans la limite d'un montant

en principal et accessoires exprimé en toutes lettres et en chiffres.

Durée de l'engagement :

Engagement sans durée :

Si aucune durée d'engagement ne ûgure dans l'acte, la caution peut mettre ûn à son engagement à tout moment par lettre

recommandée avec avis de réception.

Toutefois, la résiliation signiûée au bailleur ne prend effet qu'à l'expiration du bail en cours.

En pratique, la caution qui résilie son engagement reste donc tenue des dettes locatives jusqu'à la ûn du contrat de location en

cours, elle n'en est plus tenue lorsque le bail est reconduit ou renouvelé.

Engagement à durée déterminée :

Quand une durée précise est indiquée dans l'acte de cautionnement, la caution ne peut pas résilier son engagement. Elle est

tenue des dettes locatives jusqu'à la date initialement prévue.
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Colocation (de logement loué nu ou meublé) (art. 8-1) :

Dans une colocation, les colocataires et les personnes qui se portent caution pour leur compte peuvent être solidairement

tenus responsables du paiement du loyer. Lorsqu'un des colocataires donne congé, cette solidarité cesse lorsqu'un nouveau

colocataire le remplace ou, à défaut de remplaçant, au bout de six mois après la ûn du délai de préavis du congé.

Par ailleurs, l'engagement de la personne qui s'est portée caution pour le colocataire sortant cesse dans les mêmes conditions.

A cet effet, l'acte de cautionnement doit nécessairement identiûer un des colocataires.

1.5. ETAT DES LIEUX (ART. 3-2)

Lors de la remise et de la restitution des clés, un état des lieux doit être établi selon les modalités déûnies par décret (9). Ce

document décrit l'état du logement loué avec précision, ainsi que les équipements qu'il comporte. En comparant l'état des

lieux dressé à l'arrivée et au départ du locataire, le bailleur pourra demander réparation des détériorations causées par le

locataire. A défaut d'état des lieux d'entrée, le logement est présumé avoir été délivré en bon état sauf si le locataire en apporte

la preuve contraire ou si le bailleur a fait obstacle à l'établissement de l'état des lieux.

Il est établi par écrit sur support papier ou sous forme électronique contradictoirement et amiablement par le bailleur et le

locataire ou par un tiers mandaté par les deux parties. Un exemplaire doit être remis en main propre ou par voie dématérialisée

à chacune des parties ou à leur mandataire, au moment de la signature. Le locataire peut demander au bailleur ou à son

représentant de compléter l'état des lieux d'entrée dans les dix jours suivant sa date de réalisation pour tout élément

concernant le logement, ou durant le premier mois de la période de chauffe concernant l'état des éléments de chauffage. Si le

bailleur refuse de compléter l'état des lieux, le locataire peut saisir la commission départementale de conciliation dont dépend

le logement.

Si les parties ne peuvent établir l'état des lieux de manière contradictoire et amiable (par exemple, si l'une des parties ne se

présente pas ou si les parties ne s'accordent pas sur le contenu de l'état des lieux), le bailleur ou le locataire peut faire appel à

un commissaire de justice pour l'établir. Ce dernier doit aviser les parties au moins sept jours à l'avance par lettre

recommandée avec avis de réception. Dans ce cas, les frais de commissaire de justice sont partagés par moitié entre le bailleur

et le locataire, les tarifs sont ûxes et déterminés tous les deux ans par arrêté (10).

Location de logement meublé :

Au-delà de l'état des lieux, un inventaire et un état détaillé du mobilier doivent également être établis, sans que cela ne puisse

donner lieu à une prise en charge ûnancière supplémentaire du locataire (art. 25-5).

II. DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTIES

Au-delà des conditions particulières prévues par le contrat de location, bailleurs et locataires sont soumis à un certain nombre

d'obligations prévues par la loi durant l'exécution du contrat.

2.1. OBLIGATIONS GÉNÉRALES DU BAILLEUR (ART. 6)

Délivrer un logement décent :

Le bailleur est tenu de remettre au locataire un logement décent, ne laissant pas apparaître de risques manifestes pouvant

porter atteinte à la sécurité physique ou à la santé, exempt de toute infestation d'espèces nuisibles et parasites, répondant à un

critère de performance énergétique minimale et doté des éléments de confort le rendant conforme à l'usage d'habitation.

Un décret (11) détermine le critère de performance énergétique à respecter et les caractéristiques relatives à la sécurité

physique et à la santé des locataires, aux éléments d'équipements et de confort et à la surface et au volume habitable que doit

respecter un logement décent.

A partir du 1er janvier 2023, et jusqu'au 1er janvier 2025, en France métropolitaine, ce critère de performance énergétique

minimale est déûni par un seuil maximal de consommation d'énergie ûnale par mètre carré et par an. Le logement doit avoir
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une consommation d'énergie, estimée par le diagnostic de performance énergétique, inférieure à 450 kilowattheures d'énergie

ûnale par mètre carré de surface habitable et par an (12).

A compter du 1er janvier 2025, le logement doit répondre à un niveau de performance minimal compris, au sens de l'art. L. 173-

1-1 du code de la construction et de l'habitation :

1° A compter du 1er janvier 2025, entre la classe A et la classe F du diagnostic de performance énergétique ;

2° A compter du 1er janvier 2028, entre la classe A et la classe E ;

3° A compter du 1er janvier 2034, entre la classe A et la classe D.

En Guadeloupe, en Martinique, en Guyane, à La Réunion et à Mayotte, le niveau de performance d'un logement décent est

compris :

a) A compter du 1er janvier 2028, entre la classe A et la classe F ;

b) A compter du 1er janvier 2031, entre la classe A et la classe E.

Le logement mis en location qui ne répond pas aux critères précités aux échéances ûxées est considéré comme non décent.

Ces échéances sont résumées dans le tableau suivant (France métropolitaine uniquement) :

ECHÉANCE 1ER JANVIER 2023
1ER JANVIER

2025

1ER JANVIER
2028

1ER JANVIER
2034

Critère ou niveau de
performance

énergétique minimal

Consommation en énergie finale < 450 kWhEF/
m2/ an

Classe DPE F Classe DPE E Classe DPE G

Textes de référence

Article 17, loi n° 2019-1147 du 8 novembre 2019
Article 6, loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 (version en
vigueur au 1er janvier 2023) Décret n° 2021-19 du 11

janvier 2021

Article 160, loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 Article
6, loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 (version en vigueur

au 1er janvier 2025)

Application
Application aux nouveaux contrats de location et aux renouvellements ou reconductions tacites de

contrats.

Le logement doit également assurer le clos et le couvert, disposer d'un gros œuvre en bon état d'entretien et de solidité,

protéger le locataire contre l'humidité et les inûltrations d'eau et d'air parasites, permettre un renouvellement de l'air et une

évacuation de l'humidité adaptés au regard des conditions d'occupation du logement et du fonctionnement des équipements,

disposer de dispositifs de retenue dans un état conforme à leur usage, comporter des matériaux de construction, des

canalisations et des revêtements ne présentant pas de risques manifestes pour la santé et la sécurité physique des locataires,

disposer de réseaux, de branchements et d'équipements électriques et de gaz en bon état, être muni d'équipements de

chauffage et de production d'eau chaude sanitaire conforme aux règles et normes de sécurité et être en bon état d'usage et de

fonctionnement, disposer d'une aération et d'un éclairage sufûsant.

Il doit disposer d'éléments d'équipements et de confort minimaux.

Il doit également disposer au moins d'une pièce principale ayant soit une surface habitable au moins égale à 9 mètres carrés et

une hauteur sous plafond au moins égale à 2,20 mètres, soit un volume habitable au moins égal à 20 mètres cubes.

Des adaptations particulières de ces critères ont été déûnies pour certains départements et régions d'outre-mer.

Si le logement ne satisfait pas ces caractéristiques, le locataire peut demander au bailleur sa mise en conformité. A défaut de

réponse de celui-ci à la demande de mise en conformité dans un délai de deux mois ou à défaut d'accord entre les parties, la

commission départementale de conciliation peut être saisie par l'une ou l'autre des parties. Cette saisine est facultative. A

défaut de saisine ou d'accord constaté par la commission, le juge peut être saisi du litige aux ûns de déterminer la nature des

travaux à réaliser et le délai de leur exécution.
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Toutefois, à compter du 1er janvier 2023, le juge ne peut ordonner de mesure visant à permettre le respect du seuil maximal de

consommation d'énergie ûnale lorsque le logement est en copropriété et que le copropriétaire concerné démontre que,

malgré ses diligences en vue de l'examen de résolutions tendant à la réalisation de travaux relevant des parties communes ou

d'équipements communs et la réalisation de travaux dans les parties privatives de son lot adaptés aux caractéristiques du

bâtiment, il n'a pu parvenir à un niveau de consommation énergétique inférieur au seuil maximal. Au 1er janvier 2025, il ne peut

également ordonner de travaux visant à permettre le respect du niveau de performance minimal lorsque le logement est

soumis à des contraintes architecturales ou patrimoniales qui font obstacle à l'atteinte de ce niveau de performance minimal

malgré la réalisation de travaux compatibles avec ces contraintes. Les critères relatifs à ces contraintes sont précisés par décret.

Délivrer un logement en bon état :

Le bailleur est tenu de remettre au locataire un logement en bon état d'usage et de réparations, et doté d'équipements en bon

état de fonctionnement.

Si le logement n'est pas en bon état, les parties peuvent convenir, par une clause expresse insérée dans le bail, de travaux que le

locataire exécutera ou fera exécuter en contrepartie d'une réduction de loyer pendant une période déterminée (cf. § 1.3.1.2.2).

Une telle clause ne peut concerner que des logements répondant déjà aux caractéristiques de décence.

Entretenir le logement :

Le bailleur est tenu d'entretenir les locaux en état de servir à l'usage prévu par le contrat, et d'y faire toutes les réparations

nécessaires au maintien en état et à l'entretien normal des locaux loués, en dehors de tout ce qui touche aux réparations

locatives (menues réparations et entretien courant à la charge du locataire, cf. partie 2.2).

Aménagements réalisés par le locataire :

Le bailleur ne peut s'opposer aux aménagements que son locataire souhaite réaliser dans le logement, à condition qu'il ne

s'agisse pas de travaux de transformation.

A titre d'exemple, la modiûcation du coloris des peintures ou la pose du papier peint pourraient être considérés comme de

simples aménagements du logement que le bailleur ne saurait interdire. En revanche, le fait d'abattre une cloison ou de

transformer une chambre en cuisine constituerait une transformation nécessitant préalablement une autorisation écrite du

bailleur.

Usage du logement :

Le bailleur doit assurer au locataire un usage paisible du logement. Le logement loué est le domicile du locataire. A ce titre, il en

a la jouissance exclusive et peut utiliser les lieux librement dans le respect du contrat de location et, le cas échéant, d'un

règlement intérieur à l'immeuble. Il peut aussi inviter ou héberger les personnes de son choix. Dès lors, le bailleur n'a pas le

droit d'imposer un droit de visite à son locataire en dehors de certaines circonstances (vente du logement, départ du locataire

…), d'interdire l'accès au logement à des personnes autres que la famille du locataire, de pénétrer dans le logement sans

l'accord du locataire, de lui interdire d'avoir des animaux familiers, de lui interdire de fumer, etc.

En cas de troubles de voisinage causés par les personnes qui occupent ces locaux, le bailleur doit, après leur avoir adressé une

mise en demeure dûment motivée, utiliser les droits dont il dispose en propre aûn de faire cesser ces troubles de voisinage (art.

6-1).

Informations relatives à la consommation de chaleur, de froid et d'eau chaude sanitaire (art. 6-2) ainsi qu'à la qualité de l'eau

(article 6-3) :

Lorsque l'immeuble est équipé d'une installation centrale de chauffage, de froid ou d'eau chaude sanitaire et muni des

dispositifs d'individualisation des frais télé-relevables, le bailleur transmet au locataire une évaluation de la consommation de

chaleur, de froid et d'eau chaude sanitaire de son local privatif, selon des modalités précisées par décret.

Lorsque le logement est situé dans un immeuble relevant du statut de la copropriété, le bailleur transmet au locataire les

informations qu'il a reçues dans les conditions prévues par l'article 24-9 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 ûxant le statut de la

copropriété des immeubles bâtis.
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Lorsque le contrat de fourniture d'eau n'est pas individualisé, le bailleur transmet au locataire la facture établie dans les

conditions prévues à l'article L. 2224-12-1 du code général des collectivités territoriales, ainsi que les informations

complémentaires sur la qualité de l'eau qui lui ont été adressées, concomitamment à la communication du décompte de

charges ou, à défaut, au moins une fois par an.

Lorsque le logement est situé dans un immeuble relevant du statut de la copropriété, le bailleur transmet au locataire les

informations qu'il a reçues dans les conditions prévues par l'article 24-11 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 ûxant le statut de la

copropriété des immeubles bâtis.

2.2. OBLIGATIONS GÉNÉRALES DU LOCATAIRE (ART. 7)

Paiement du loyer et des charges :

Le locataire doit payer le loyer et les charges à la date prévue au contrat.

Le locataire ne doit en aucun cas cesser de payer de lui-même, sans autorisation d'un juge, tout ou partie de son loyer sous

prétexte que le bailleur ne respecte pas ses obligations.

Utilisation du logement :

Le locataire jouit librement de son logement pendant toute la durée de la location, mais il doit respecter certaines obligations

en la matière :

-le locataire est tenu d'utiliser paisiblement son logement et dans le respect de la tranquillité du voisinage ;

-le locataire doit veiller à respecter le règlement intérieur à l'immeuble (s'il existe), lorsque ce logement est situé dans un

immeuble collectif (appartement) ;

copropriété, le bailleur est tenu de communiquer au locataire les extraits du règlement de copropriété concernant notamment

la destination de l'immeuble comme la jouissance et l'usage des parties privatives et communes. Ces extraits du règlement de

copropriété sont communiqués par voie dématérialisée, sauf opposition explicite de l'une des parties au contrat. Ce règlement

peut par exemple interdire certaines pratiques (ex. : pose de jardinières, de linge aux fenêtres) ;

-le locataire doit respecter la destination prévue par le contrat de location (à usage d'habitation ou mixte professionnel et

d'habitation). Par exemple, le local peut être loué à usage d'habitation uniquement, dès lors le locataire ne peut y exercer une

activité commerciale ou professionnelle ;

-le locataire ne peut sous-louer tout ou partie de son logement sans l'accord écrit du bailleur. Dans l'hypothèse où le bailleur

donne son accord, le montant du loyer au mètre carré de surface habitable appliqué au sous-locataire ne peut en aucun cas

excéder celui payé par le locataire principal. Le locataire est également tenu de transmettre au sous-locataire l'autorisation

écrite du bailleur et la copie du bail en cours.

Travaux :

-le locataire a le droit d'aménager librement le logement qu'il occupe (changement de moquette, pose de papier peint,

modiûcation des peintures …). Il ne peut toutefois y faire de travaux de transformation sans l'accord écrit du bailleur. A défaut,

celui-ci peut, lors du départ du locataire, conserver le bénéûce des transformations sans indemnisation ou exiger la remise en

état des lieux. En cas de litige, le caractère des travaux (simple aménagement ou transformation) relève de l'appréciation du

juge. Toutefois, le locataire peut réaliser à ses frais des travaux d'adaptation du logement aux personnes en situation de

handicap ou de perte d'autonomie, ou des travaux de rénovation énergétique, sans autorisation expresse du bailleur. Dans ces

deux hypothèses, le locataire en fait la demande écrite par lettre recommandée avec demande d'avis de réception auprès du

bailleur, et sans réponse dans un délai de deux mois, le silence du bailleur vaut accord. Au départ du locataire, le bailleur ne

peut pas exiger la remise des lieux en l'état (la liste des travaux concernés est ûxée par décrets [13]) ;

-le locataire doit laisser exécuter dans son logement certains travaux décidés par le bailleur : les réparations urgentes, les

travaux d'amélioration ou d'entretien du logement loué ou des parties communes, les travaux d'amélioration de la

performance énergétique et les travaux de mise aux normes de décence. Avant le début des travaux, le bailleur est tenu de
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remettre au locataire une notiûcation de travaux, par lettre remise en main propre ou par courrier recommandé avec avis de

réception, précisant leur nature et les modalités de leur exécution. Pour la préparation et la réalisation de ces travaux, le

locataire est tenu de permettre l'accès à son logement tous les jours sauf les samedis, dimanches et jours fériés (à moins qu'il

ne donne son accord pour que les travaux soient réalisés pendant ces jours). A noter qu'en copropriété, les travaux nécessitant

l'accès aux parties privatives doivent être notiûés au bailleur (et non au locataire) par le syndic de l'immeuble au moins huit

jours avant leur réalisation, sauf impératif de sécurité ou de conservation des biens.

Si les travaux durent plus de vingt et un jours et affectent l'utilisation du logement, une réduction de loyer doit être appliquée

au proût du locataire. En cas d'abus (travaux à caractère vexatoire, ne respectant pas les conditions prévues dans la notiûcation

de travaux, rendant l'utilisation du logement impossible ou dangereuse), le locataire peut également saisir le juge pour

interrompre ou interdire les travaux.

Entretien :

Le locataire doit veiller à maintenir en l'état le logement qu'il occupe. A ce titre :

-le locataire doit prendre en charge l'entretien courant, les menues réparations du logement et des équipements mentionnés

dans le contrat (ex. : maintien en état de propreté, remplacement d'ampoules, etc.) ainsi que l'ensemble des réparations

locatives dont la liste est déûnie par décret (14) sauf si elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction, cas

fortuit ou force majeure. Dans ce cas, les réparations incombent au bailleur ;

-le locataire est responsable des dégradations ou pertes qui pourraient survenir en cours de bail dans le logement, à moins qu'il

ne prouve qu'elles ont eu lieu par cas de force majeure, par la faute du bailleur ou par la faute d'un tiers qu'il n'a pas introduit

dans le logement.

Assurance :

Le locataire est tenu de s'assurer contre les risques locatifs (principalement dégâts des eaux, incendie, explosion) et de le

justiûer lors de la remise des clefs puis chaque année à la demande du bailleur, par la remise d'une attestation. S'il ne le fait pas,

le bailleur peut demander la résiliation du bail ou souscrire une assurance à la place du locataire en lui répercutant le montant

de la prime. Si le locataire n'arrive pas à trouver une assurance habitation, il peut se rapprocher du Bureau central de tariûcation

aûn de désigner un assureur le garantissant au titre de sa responsabilité civile (Bureau central de tariûcation, 1, rue Jules-

Lefebvre, 75009 Paris, 01-53-21-50-40, bct@agira.asso.fr).Pour une information juridique sur les punaises de lit, tant le bailleur

En cas de colocation, dans un logement nu ou meublé, les parties peuvent convenir dès la conclusion du contrat de la

souscription par le bailleur d'une assurance pour le compte des colocataires.

2.3. OBLIGATIONS DES PARTIES EN MATIÈRE DE LUTTE CONTRE LES NUISIBLES

Au titre de ses obligations en matière de décence du logement, le bailleur est tenu de remettre au locataire un logement

exempt de toute infestation d'espèces nuisibles et parasites (art. 6). A ce titre, le bailleur est tenu de maintenir le logement en

état de décence tout au long du bail.

Aûn d'éviter l'infestation de son logement par des punaises de lit, le locataire est cependant invité à suivre les

recommandations et mesures préventives consultables sur le site internet stop-punaises. gouv. fr.

En cas d'infestation du logement en cours de bail, une action rapide est nécessaire. Dans ce cas, le locataire est invité à adopter

les gestes simples recommandés pour traiter et endiguer l'infestation et à contacter immédiatement le bailleur aûn de lui

demander de procéder au traitement des lieux ou s'entendre avec lui pour sa prise en charge ûnancière.

En cas de désaccord ou de silence du bailleur, le locataire peut saisir la commission départementale de conciliation en

application des dispositions de l'art. 20-1 de la loi du 6 juillet 1989 susvisée.

Le locataire doit permettre l'accès aux lieux loués pour les travaux nécessaires à la désinsectisation par la société mandatée

pour intervenir. Il doit également suivre les recommandations données pour traiter la situation et maintenir le logement

exempt d'infestation.
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Pour une information juridique sur les punaises de lit, tant le bailleur que le locataire peuvent contacter notamment le numéro

de téléphone 0806 706 806, qui leur permettra d'échanger avec un conseiller d'Agence départementale d'information sur le

logement (ADIL).

III. FIN DE CONTRAT ET SORTIE DU LOGEMENT

3.1. CONGÉS (ART. 15 ET 25-8)

Les parties peuvent unilatéralement, dans les conditions déterminées par la loi, mettre ûn au contrat de location et donner

congé.

3.1.1. Congé délivré par le locataire

Motifs : le locataire peut donner congé à tout moment et sous réserve de respecter certaines conditions de forme. Le congé est

effectif à l'expiration d'un délai de préavis variable selon les circonstances de son départ.

Forme : le locataire qui souhaite quitter son logement doit notiûer son congé au bailleur par lettre recommandée avec avis de

réception, acte de commissaire de justice, ou lettre remise en main propre contre émargement ou récépissé.

Effets : la réception de la lettre de congé par le bailleur fait courir un délai de préavis pendant lequel le locataire reste tenu au

paiement de son loyer, même s'il a déjà quitté le logement, sauf si, en accord avec le locataire sortant, un nouveau locataire

occupe le logement avant la ûn du délai de préavis.

Durée du délai de préavis :

Location nue :

Le délai de préavis est en principe de trois mois. Ce délai est réduit à un mois lorsque le logement est situé dans des zones de

tension du marché locatif ou lorsque le locataire justiûe d'une des situations suivantes : obtention d'un premier emploi, de

mutation, de perte d'emploi ou de nouvel emploi consécutif à une perte d'emploi, état de santé justiûant un changement de

domicile et constaté par un certiûcat médical, bénéûce du revenu de solidarité active ou de l'allocation adulte handicapé,

attribution d'un logement social, violences familiales lorsque le locataire est bénéûciaire d'une ordonnance de protection ou

lorsque son conjoint, partenaire ou concubin fait l'objet de poursuites ou d'une condamnation. Le locataire doit alors préciser

dans tous les cas le motif permettant de bénéûcier de la réduction du délai de préavis et le justiûer à l'occasion de la

notiûcation de congé. À défaut, le préavis de trois mois s'applique.

Location meublée :

Le délai de préavis est d'un mois.

3.1.2. Congé délivré par le bailleur

Motifs : le bailleur peut donner congé à son locataire à l'échéance du bail et dans trois cas :

IV. LE BAILLEUR SOUHAITE REPRENDRE LE LOGEMENT POUR
L'OCCUPER, À TITRE DE RÉSIDENCE PRINCIPALE, OU Y LOGER
UN PROCHE (CONJOINT, PARTENAIRE DE PACS, CONCUBIN
NOTOIRE DEPUIS AU MOINS UN AN À LA DATE DU CONGÉ,
ASCENDANTS ET DESCENDANTS DU BAILLEUR OU DE SON
CONJOINT, DE SON PARTENAIRE OU DE SON CONCUBIN
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NOTOIRE). DANS CE CAS, IL DOIT JUSTIFIER DU CARACTÈRE
RÉEL ET SÉRIEUX DE SA DÉCISION DE REPRISE.

V. LE BAILLEUR SOUHAITE VENDRE LE LOGEMENT INOCCUPÉ.
DANS LE CAS D'UN LOGEMENT NON MEUBLÉ (ART. 15 II), LE
LOCATAIRE EST ALORS PRIORITAIRE POUR ACQUÉRIR LE
LOGEMENT. LE BAILLEUR DOIT LUI DONNER CONGÉ EN LUI
INDIQUANT LE PRIX ET LES CONDITIONS DE LA VENTE. CELA
CONSTITUE UNE OFFRE DE VENTE.

VI. LE BAILLEUR MET FIN AU BAIL POUR UN MOTIF LÉGITIME
ET SÉRIEUX : NON-RESPECT PAR LE LOCATAIRE DE L'UNE DE
SES OBLIGATIONS, RETARDS RÉPÉTÉS DE PAIEMENT DES
LOYERS, DÉFAUT D'ENTRETIEN DU LOGEMENT, TROUBLES DE
VOISINAGE, ETC.

Des restrictions peuvent s'appliquer quant à la possibilité pour le bailleur de donner congé, notamment en fonction du niveau

de ressources et de l'âge du locataire ou, en location nue, lorsque le congé du bailleur est consécutif à l'acquisition d'un

logement occupé.

Forme et délais :

La notiûcation du congé doit être adressée à chacun des cotitulaires du bail par lettre recommandée avec avis de réception,

acte de commissaire de justice, ou lettre remise en main propre contre récépissé. Le délai de préavis court à compter de la

réception du courrier ou du passage du commissaire de justice. La notiûcation contient le motif du congé et les mentions

obligatoires en fonction du motif invoqué.

Location nue :

Le préavis doit être délivré au moins six mois avant la ûn du bail. Le bailleur doit joindre une notice d'information déûnie par

arrêté ministériel et relative à ses propres obligations et aux voies de recours et d'indemnisation du locataire en cas de congé

pour reprise ou vente.

Location meublée :

Le préavis doit être délivré au moins trois mois avant la ûn du bail.

Effet : si le locataire quitte le logement avant l'expiration du préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des charges que pour

le temps réel d'occupation du logement.

Sanction du congé frauduleux : si le motif du congé ne correspond pas à la réalité, le locataire peut le contester devant le juge.

Par ailleurs, le bailleur qui délivre un congé pour vendre ou pour habiter frauduleusement risque une amende pénale pouvant

aller jusqu'à 6 000 € ou 30 000 € s'il s'agit d'une personne morale.

6.1. SORTIE DU LOGEMENT

6.1.1. Etat des lieux de sortie

A la remise des clés par le locataire, un état des lieux de sortie doit être établi entre le bailleur et le locataire. Les modalités

d'établissement de l'état des lieux de sortie sont identiques à celles applicables lors de l'état des lieux d'entrée.

PAGE 25/36



Cependant, dans le cadre d'un état des lieux amiable et lorsque le bailleur mandate un tiers pour le représenter (par exemple,

un professionnel de l'immobilier), aucun frais ne peut être facturé au locataire.

6.1.2. Restitution du dépôt de garantie (art. 22)

Délais : le dépôt de garantie doit être restitué dans un délai maximal de deux mois à compter de la remise des clés par le

locataire, déduction faite le cas échéant des sommes justiûées dues au titre des loyers, charges, réparations locatives ou des

dégradations dont il pourrait être tenu responsable. Le délai s'apprécie à compter du jour de la restitution des clés par le

locataire qui peut les remettre en main propre ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, au bailleur ou à

son mandataire. A cette occasion, le locataire indique au bailleur, ou à son mandataire, sa nouvelle adresse.

Dans certains cas particuliers, des aménagements sont prévus au délai de restitution du dépôt de garantie :

-si l'état des lieux de sortie est conforme à l'état des lieux d'entrée, le délai est réduit à un mois ;

-si le logement est situé dans un immeuble collectif, le bailleur peut conserver une provision maximale de 20 % du dépôt de

garantie jusqu'au mois suivant l'approbation des comptes annuels de l'immeuble.

Le bailleur est tenu de justiûer la retenue qu'il opère sur le dépôt de garantie par la remise au locataire de documents tels que

l'état des lieux d'entrée et de sortie, des factures, devis, lettres de réclamation des loyers impayés restées sans réponse, etc. ;

-sanction de la restitution tardive du dépôt de garantie : à défaut de restitution du dépôt de garantie dans les délais impartis, le

montant dû au locataire est majoré d'une somme égale à 10 % du loyer mensuel, pour chaque mois de retard commencé.

Cette majoration n'est pas due lorsque l'origine du défaut de restitution dans les délais résulte de l'absence de transmission par

le locataire de sa nouvelle adresse.

En cas de litige relatif au dépôt de garantie, la commission départementale de conciliation pourra être saisie.

VII. DÉPART DU CONJOINT VICTIME DE VIOLENCES (ART. 8-2)

Lorsque le conjoint du locataire, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin notoire quitte le logement en

raison de violences exercées au sein du couple ou sur un enfant qui réside habituellement avec lui, il en informe le bailleur par

lettre recommandée avec demande d'avis de réception, accompagnée de la copie de l'ordonnance de protection délivrée par

le juge dont il bénéûcie et préalablement notiûée à l'autre membre du couple ou de la copie d'une condamnation pénale de ce

dernier pour des faits de violences commis à son encontre ou sur un enfant qui réside habituellement avec lui et rendue depuis

moins de six mois.

La solidarité du locataire victime des violences et celle de la personne qui s'est portée caution pour lui prennent ûn le

lendemain du jour de la première présentation du courrier au domicile du bailleur, pour les dettes nées à compter de cette

date.

Le fait pour le locataire auteur des violences de ne pas acquitter son loyer à compter de la date mentionnée au deuxième alinéa

est un motif légitime et sérieux.

VIII. RÈGLEMENT DES LITIGES LOCATIFS

En cas de conüit, les parties peuvent tenter de trouver une solution amiable. En cas d'échec de résolution amiable du litige, le

tribunal compétent peut être saisi pour le trancher.

8.1. RÈGLES DE PRESCRIPTIONS (ART. 7-1)

En matière locative, la durée au-delà de laquelle une action en justice n'est plus recevable est en principe de trois ans. Ainsi,

sauf interruption ou suspension des délais, le bailleur peut récupérer judiciairement les arriérés de charges et de loyer pendant

trois ans à compter de leur exigibilité.
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Il existe une exception à ce principe en matière d'action en révision de loyer, le bailleur ne disposant que d'un délai d'un an pour

demander en justice le paiement du différentiel de loyer issu de la révision. En effet, à défaut d'avoir manifesté sa volonté

d'appliquer la révision dans un délai d'un an suivant sa prise d'effet, celui-ci est réputé avoir renoncé à la clause de révision.

8.2. RÈGLEMENT AMIABLE ET CONCILIATION

Lorsqu'il existe un litige, il est conseillé d'adresser un courrier recommandé avec accusé de réception à l'autre partie relatant les

faits le plus précisément possible, accompagné des arguments et preuves relatifs aux faits litigieux (références juridiques,

factures, photos, etc.).

Ce courrier est une première étape préalable importante pour engager ensuite un recours éventuel devant le juge. Si le litige

n'est pas résolu, il peut être utile de saisir la commission départementale de conciliation.

Voies de conciliation : les commissions départementales de conciliation (art. 20) :

Présentation : pour régler certains litiges entre le bailleur et le locataire, il est possible de faire appel localement aux

commissions départementales de conciliation (CDC), présentes dans chaque département et placées auprès des services de

l'Etat. Cette commission est composée à parts égales de représentants des bailleurs et de représentants des locataires. Elle est

compétente pour connaître des litiges de nature individuelle et des difûcultés de nature collective. Toute démarche devant la

CDC est gratuite.

Rôle : la CDC s'efforce de concilier les parties en établissant un dialogue, aûn d'éviter le recours au juge. La CDC doit traiter les

litiges qui lui sont soumis dans un délai de deux mois à compter de sa saisine.

Le champ de compétence de la CDC est large.

La saisine de la CDC constitue une étape obligatoire avant toute saisine du juge pour les litiges relatifs à l'ajustement des loyers

au renouvellement du bail (cf. § 1.3.1.3), pour certains litiges relatifs à l'encadrement des loyers (contestation du complément de

loyer, action en diminution ou en réévaluation de loyer au renouvellement du bail) et pour ceux relatifs aux loyers déterminés

en application du décret ûxant annuellement le montant maximum d'évolution des loyers dans les zones tendues.

Elle intervient aussi de manière facultative pour les litiges relatifs aux thèmes suivants : dépôt de garantie, état des lieux, ûxation

et révision des charges locatives, réparations, décence, congés.

Enûn, la CDC est compétente pour les différends de nature collective : application des accords collectifs nationaux ou locaux,

des plans de concertation locative, difûcultés de fonctionnement d'un immeuble ou d'un groupe d'immeubles.

Modalités de saisine : la CDC peut être saisie par le bailleur ou le locataire concerné, lorsqu'il s'agit d'un litige de nature

individuelle et par le bailleur, plusieurs locataires ou une association représentative des locataires, lorsqu'il s'agit d'une difûculté

de nature collective.

La saisine de la commission doit être formulée en double exemplaire et adressée par lettre recommandée avec avis de

réception au secrétariat de la commission. La saisine doit indiquer les nom, qualité et adresse du demandeur, ceux du

défendeur ainsi que l'objet du litige ou de la difûculté. Dans tous les cas, la lettre de saisine doit être accompagnée de la copie

des pièces en lien avec le litige (le bail, le courrier du bailleur proposant l'augmentation, etc.).

Déroulement des séances : le bailleur et le locataire en conüit sont convoqués, en personne, par lettre à une séance de

conciliation au minimum quinze jours avant la séance.

Ils peuvent se faire assister par une personne de leur choix ou se faire représenter par une personne dûment mandatée. Si la

demande a été introduite par une association ou par plusieurs locataires, seuls sont convoqués à la séance leurs représentants

(2 au maximum), dont les noms auront été communiqués au préalable au secrétariat de la CDC.

Chaque partie expose son point de vue et la CDC aide les parties à trouver une solution à leur problème.

Si un accord intervient, les termes de la conciliation font l'objet d'un document signé par chacune des parties.
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En l'absence d'accord, la CDC rend un avis qui constate la situation et fait apparaître les points essentiels de la position de

chacun, ainsi que, le cas échéant, sa position.

8.3. ACTION EN JUSTICE

8.3.1. Généralités

Si le locataire ou le bailleur ne respecte pas ses obligations, l'autre partie peut exercer une action en justice auprès du tribunal

compétent pour l'obliger à exécuter son obligation, pour demander la résiliation du contrat ou pour demander une

indemnisation.

Tout litige relatif à un bail d'habitation relève exclusivement du tribunal judiciaire dans le ressort duquel se situe le logement.

Lorsqu'un ou plusieurs locataires ont avec un même bailleur un litige locatif ayant une origine commune, ils peuvent donner

par écrit mandat d'agir en justice en leur nom et pour leur compte à une association siégeant à la Commission nationale de

concertation.

Si le litige porte sur les caractéristiques du logement pour en faire un logement décent, ce mandat peut être donné à une des

associations précitées ou à une association compétente en matière d'insertion ou de logement des personnes défavorisées, à

une collectivité territoriale compétente en matière d'habitat ou à un organisme payeur des aides au logement (CAF ou MSA).

8.3.2. Résiliation judiciaire et de plein droit (art. 24)

Des modalités particulières de résiliation du bail sont prévues par la loi lorsque le bailleur est à l'initiative de la demande

judiciaire de résiliation du bail.

8.3.2.1. Mise en œuvre de la clause résolutoire de plein droit

Une clause du contrat de location, appelée clause résolutoire, peut prévoir sa résiliation de plein droit en cas d'inexécution des

obligations du locataire, dans les quatre cas suivants :

-défaut de paiement des loyers et des charges locatives au terme convenu ;

-non-versement du dépôt de garantie ;

-défaut d'assurance du locataire contre les risques locatifs ;

-troubles de voisinage constatés par une décision de justice passée en force de chose jugée rendue au proût d'un tiers.

En pratique, le bailleur devra assigner le locataire devant le tribunal pour faire constater l'acquisition de la clause résolutoire et

la résiliation de plein droit du bail qui pourra ensuite déboucher sur l'expulsion du locataire. Les modalités de mise en œuvre de

cette clause varient selon la nature de la faute imputée au locataire.

Lorsque le bailleur souhaite mettre en œuvre la clause résolutoire pour défaut de paiement des loyers et des charges ou pour

non-versement du dépôt de garantie, il doit préalablement faire signiûer au locataire, par acte d'un commissaire de justice, un

commandement de payer, qui doit mentionner certaines informations et notamment la faculté pour le locataire de saisir le

fonds de solidarité pour le logement (FSL) (cf. § 5.4.1.1). De plus, pour les bailleurs personnes physiques ou les sociétés

immobilières familiales, le commandement de payer doit être signalé par le commissaire de justice à la commission de

coordination des actions de prévention des expulsions locatives (cf. § 5.4.2) dès lors que l'un des seuils relatifs au montant ou à

l'ancienneté de la dette, ûxé par arrêté préfectoral, est atteint.

L'objectif du commandement de payer est de permettre au locataire en situation d'impayé de loyer de rembourser sa dette

locative dans l'intervalle de six semaines qu'il lui est accordé, aûn d'éviter la résiliation de son bail et l'engagement d'une

procédure judiciaire d'expulsion par son bailleur. Pour apurer sa dette locative, le locataire peut saisir le fonds de solidarité pour

le logement de son département et/ ou la commission de surendettement de son lieu de résidence. L'obtention d'une décision

de prise en charge de la dette locative par l'un de ces dispositifs ou le remboursement effectif de la dette par tout autre moyen

avant la ûn du délai de six semaines du commandement de payer permet au locataire de conserver son bail et de se maintenir
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dans le logement. En revanche, si le locataire ne s'est pas acquitté des sommes dues dans les six semaines suivant la

signiûcation, le bailleur peut alors assigner le locataire en justice pour faire constater la résiliation de plein droit du bail.

En cas de défaut d'assurance, le bailleur ne peut assigner en justice le locataire pour faire constater l'acquisition de la clause

résolutoire qu'après un délai d'un mois après un commandement demeuré infructueux.

8.3.2.2. Résiliation judiciaire

Si le bailleur renonce à la mise en œuvre de la clause résolutoire, ou si celle-ci n'est pas prévue au bail ou si le litige a pour

origine des motifs non couverts par la clause résolutoire, le bailleur peut saisir directement le juge pour demander la résiliation

judiciaire du bail et procéder ensuite à l'expulsion du locataire. Le juge dispose alors d'un large pouvoir pour apprécier si la faute

du locataire est d'une gravité sufûsante pour justiûer la résiliation du bail.

8.3.2.3. Assignation aux ûns de résiliation du bail et pouvoirs du juge

L'assignation est la procédure obligatoire de saisine du juge lorsque le bailleur souhaite procéder à l'expulsion de son locataire.

Il s'agit d'un acte établi et délivré par un commissaire de justice, par lequel le demandeur (le bailleur) prévient la partie adverse

(le locataire) qu'une procédure judiciaire est ouverte contre lui aûn de procéder à son expulsion.

Le bailleur personne morale, autre que les sociétés immobilières familiales, ne peut assigner à cette ûn son locataire qu'après

avoir saisi, au moins deux mois auparavant, la commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives

(CCAPEX) (cf. § 5.4.2). Cette saisine est considérée comme réalisée lorsque le bailleur a effectué préalablement un signalement à

la CAF/ CMSA aûn d'assurer le maintien des aides au logement de son locataire.

Quand l'assignation est fondée sur une dette locative, cette assignation doit être notiûée par le commissaire de justice au préfet

de département deux mois avant l'audience judiciaire. Ce délai de deux mois est prévu aûn de permettre la réalisation par le

locataire de démarches visant à prévenir son expulsion.

Il permet notamment la réalisation du diagnostic social et ûnancier de la situation du locataire par un intervenant social ou

juridique dans le cadre d'un entretien dédié, auquel il est important que le locataire participe. Ce diagnostic social et ûnancier

est transmis au juge avant l'audience aûn qu'il puisse disposer des éléments nécessaires à la prise de sa décision :

compréhension des éléments à l'origine de la dette locative, démarches réalisées par le locataire pour apurer sa dette, pour

accéder à d'éventuelles prestations sociales ou rechercher un nouveau logement.

Le délai de deux mois avant l'audience permet également au locataire de solliciter l'assistance d'un avocat et, au besoin, si ses

revenus ne le lui permettent pas, le bureau de l'aide juridictionnelle compétent pour son domicile aûn de pouvoir bénéûcier

d'une prise en charge partielle ou totale des frais d'avocat par l'Etat.

A l'issue du délibéré qui suit l'audience, le juge peut :

-accorder au locataire des délais de paiement, pouvant aller jusqu'à trois ans, pour régler sa dette locative, s'il est en mesure de

reprendre le paiement du loyer au jour de l'audience et qu'il dispose d'une capacité de remboursement. En plus d'une reprise

effective du paiement du loyer, le dépôt d'une demande de logement social ainsi que la saisine préalable d'un dispositif

d'apurement de la dette locative (FSL, surendettement) pourra être pris en compte par le juge pour décider de l'octroi de ces

délais de paiement. Si le locataire s'acquitte chaque mois sans défaut du remboursement de sa dette dans le délai et selon les

modalités ûxées par le juge, en plus du paiement régulier de son loyer, le bail n'est pas résilié et l'expulsion n'est pas réalisée.

Tout retard ou défaut de paiement de l'intégralité du loyer et de la dette entraîne à l'inverse la résiliation du bail et la reprise

immédiate de la procédure d'expulsion ;

-ordonner l'expulsion assortie ou non d'un délai de grâce pour quitter les lieux (trois mois à trois ans) (article L. 412-1 et suivants

du code des procédures civiles d'exécution). La décision de justice est signiûée au locataire après le délibéré, par un

commissaire de justice.

8.4. PRÉVENTION DES EXPULSIONS

Des dispositifs de prévention des expulsions ont été institués aûn de traiter notamment le plus en amont les situations

d'impayés locatifs. Au sein des différentes actions mises en place sur le territoire départemental, deux dispositifs sont
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susceptibles d'être mobilisés plus particulièrement.

8.4.3. Les dispositifs de traitement de la dette locative

8.4.3.1. Le fonds de solidarité pour le logement

Le fonds de solidarité pour le logement (FSL) a été constitué dans chaque département aûn d'accorder des aides ûnancières,

sous forme de prêts, de subventions ou de garantie, aux personnes ayant de faibles ressources qui rencontrent des difûcultés

pour assurer leurs dépenses de logement (factures, loyers …).

Les aides du FSL peuvent notamment permettre d'aider au paiement :

-du dépôt de garantie, du premier loyer, de l'assurance du logement ;

-des dettes de loyers et de charges en vue du maintien dans le logement ou en vue de faciliter l'accès à un nouveau logement.

L'aide au maintien permet de prendre en charge la dette locative des locataires dont la situation ûnancière s'est rétablie ou est

sur le point de se rétablir. Elle vise à maintenir le locataire dans son logement. En plus des conditions d'attribution propres au

département, cette aide ne peut être mobilisée que si le locataire a repris le paiement de son loyer et dispose des ressources

nécessaires pour garantir le paiement sur la durée. Cette aide au maintien peut légalement être sollicitée dès le premier mois

de la reprise du paiement du loyer, voire dès que la perspective de reprise est certaine à court terme (par exemple, en cas de

signature d'un contrat de travail ou de prise de poste dans un nouvel emploi ou dans l'attente du versement certain du premier

salaire à court terme).

L'aide "apurement-relogement" permet de prendre en charge la dette des locataires dont la situation ûnancière ne s'est pas

rétablie. Elle vise à assurer leur relogement lorsqu'ils ne peuvent plus se maintenir dans leur logement actuel. Cette aide doit

être mobilisée aûn de faciliter l'attribution d'un nouveau logement au locataire menacé d'expulsion, dans le parc social ou privé

;

-des impayés de factures d'eau et d'énergie. Cette aide permet la prise en charge des impayés de charges, d'eau, d'électricité,

de gaz qui peuvent constituer tout ou partie de la dette locative du locataire assigné en justice.

Chaque département a ses propres critères d'attribution des aides. Il est notamment tenu compte des ressources de toutes les

personnes composant le foyer. Pour en bénéûcier, il convient de s'adresser aux services sociaux de son conseil départemental.

8.4.3.2. La commission de surendettement

La commission de surendettement peut proposer plusieurs modalités efûcaces de prise en charge de la dette locative : plan

d'apurement, effacement (plan de rétablissement personnel), effacement partiel, moratoire (suspension de l'exigibilité des

créances).

La seule recevabilité du dossier de surendettement constitue une prise en charge de la dette locative répondant à l'injonction

du commandement de payer.

Rappels :

-la dette locative est traitée en priorité par rapport aux autres dettes dans le cadre du surendettement. Cela signiûe que toute

capacité de remboursement disponible est affectée en priorité au remboursement de cette dette et, à l'inverse, qu'elle est

effacée en dernier par rapport aux autres créances ;

-une fois le dossier de surendettement déposé, la commission de surendettement dispose de trois mois pour se prononcer sur

la recevabilité de la demande.
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8.4.4. La commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives
(CCAPEX)

Dans chaque département, la CCAPEX a pour mission de délivrer des avis et des recommandations à tout organisme ou

personne susceptible de contribuer à la prévention de l'expulsion ainsi qu'aux bailleurs et aux locataires concernés par une

situation d'impayé ou de menace d'expulsion quel que soit le motif. Elle émet également des avis et recommandations à

l'attention des instances compétentes pour l'attribution d'aides ûnancières ou pour l'accompagnement social des personnes

en situation d'impayé.

Pour exercer ses missions, elle est informée de l'existence d'un impayé de loyer dès la délivrance du commandement de payer

(cf. § 5.3.2.1) puis de son évolution au stade de l'assignation, du commandement de quitter les lieux et enûn de la réquisition du

concours de la force publique par le bailleur. En outre, elle peut être saisie par les organismes payeurs des aides personnelles au

logement ou directement par le bailleur ou le locataire. Il convient de s'adresser à la préfecture de département pour connaître

les coordonnées et modalités de saisine.

8.5. RECHERCHE D'UN NOUVEAU LOGEMENT PLUS ADAPTÉ AUX RESSOURCES DU
LOCATAIRE ET DROIT AU LOGEMENT OPPOSABLE (DALO)

Le risque d'expulsion que représente tout impayé locatif, quelles que soient les démarches engagées pour y remédier, ou toute

assignation en justice en vue de la résiliation du bail doit être anticipé par le locataire qui doit engager le plus tôt possible des

démarches de relogement dans le parc privé mais aussi dans le parc social. A cette ûn, le locataire peut déposer une demande

de logement social en ligne ou auprès des services sociaux de son lieu de domicile dès que sa capacité de maintien dans son

logement est compromise, notamment en raison d'une inadaptation de son loyer avec ses ressources.

Le dépôt d'une demande de logement social avant l'audience judiciaire ouvre entre autre la possibilité pour le locataire de

déposer ultérieurement, uniquement après réception de la décision judiciaire et dans le cas où le juge prononce l'expulsion du

locataire, un recours amiable dans le cadre du DALO aûn d'être reconnu prioritaire au titre de celui-ci.

En effet, si le locataire dispose d'une demande de logement social valide et que le juge ordonne son expulsion, il peut déposer

un recours amiable auprès de la commission de médiation de son département aûn d'être reconnu prioritaire et à reloger

d'urgence par l'État dans le cadre du DALO. La décision de justice prononçant l'expulsion doit impérativement être jointe au

recours amiable aûn de démontrer l'existence d'une menace effective d'expulsion.

8.6. PROCÉDURE D'EXPULSION

Validité de l'expulsion :

Le locataire ne peut être expulsé que sur le fondement d'une décision de justice ou d'un procès-verbal de conciliation

exécutoire. Cette décision peut, notamment, faire suite au refus du locataire de quitter les lieux après un congé délivré

régulièrement par le bailleur, à la mise en œuvre de la clause résolutoire ou à une résiliation judiciaire du contrat.

Le bailleur ne doit en aucun cas agir sans décision de justice, même avec l'assistance d'un commissaire de justice. Ainsi, le

bailleur qui procède lui-même à l'expulsion d'un locataire indélicat est passible de trois ans de prison et de 30 000 € d'amende.

Par ailleurs, suite à la décision de justice d'expulsion, le bailleur est tenu de signiûer au locataire, par un commissaire de justice,

un commandement de quitter les lieux. L'expulsion ne peut avoir lieu qu'après un délai de deux mois suivant le

commandement, ce délai peut être modiûé par le juge dans les conditions prévues notamment à l'article L. 412-1 du code des

procédures civiles d'exécution.

A l'issue du commandement de quitter les lieux, si le locataire n'a pas quitté son logement, le commissaire de justice qui le

constate dresse un procès-verbal et sollicite les services du préfet aûn de procéder à l'exécution de la décision de justice avec le

concours de la force publique. L'État est en effet tenu de prêter son concours à l'exécution des jugements à moins qu'un motif

tiré de l'ordre public ne l'autorise à refuser son concours. Le préfet dispose de deux mois pour rendre sa décision. Au cours de ce

délai, le locataire est susceptible d'être convoqué au commissariat de police ou à la gendarmerie de son lieu de résidence aûn

de transmettre toutes les informations susceptibles d'éclairer la prise de décision du préfet.
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En cas de refus du préfet d'octroyer le concours de la force publique, ou à l'expiration du délai de deux mois suivant le dépôt de

la demande de concours, le bailleur peut effectuer une demande gracieuse d'indemnisation auprès du préfet, puis devant le

tribunal administratif pour obtenir réparation du préjudice.

Trêve hivernale :

Durant la période dite de trêve hivernale, qui court du 1er novembre au 31 mars, les locataires sont protégés et ne peuvent être

expulsés. Ce délai supplémentaire doit être mis à proût pour activer tous les dispositifs de relogement. Cette trêve signiûe que

tout jugement ordonnant l'expulsion d'un locataire, passée en force de chose jugée, ne peut être exécuté de force pendant

cette période de grâce. Elle s'applique même si le juge a ordonné des délais pour exécuter l'expulsion et que ces délais ont

expiré, sauf si l'expulsion est engagée à l'encontre :

-d'un locataire qui loue un logement dans un immeuble qui a fait l'objet d'un arrêté de péril ;

-ou d'un locataire dont l'expulsion est assortie d'un relogement correspondant à ses besoins familiaux (le nombre de pièces

doit correspondre au nombre d'occupants).

En revanche, la trêve hivernale n'interdit pas aux bailleurs de demander et d'obtenir un jugement d'expulsion, ni même de

signiûer au locataire le commandement de quitter les lieux. En effet, seules les mesures d'exécution de l'expulsion avec le

concours de la force publique sont suspendues.

IX. CONTACTS UTILES

Les ADIL : les agences départementales d'information sur le logement apportent au public un conseil gratuit, neutre et

personnalisé sur toutes les questions juridiques, ûnancières et ûscales relatives au logement et leur proposent des solutions

adaptées à leur cas personnel. Les ADIL assurent ainsi de nombreuses permanences sur l'ensemble du territoire (

http://www.anil.org/votre-adil/).

Les organismes payeurs des aides au logement :

-Caisses d'allocations familiales (CAF) ;

-Mutualité sociale agricole (MSA).

Les associations représentatives des bailleurs et des locataires :

Au plan local, il existe de nombreuses organisations ayant pour objet de représenter et de défendre l'intérêt des locataires ou

des bailleurs.

Sont également considérées comme représentatives au niveau national les organisations représentatives des locataires et des

bailleurs suivantes, qui siègent à ce titre à la commission nationale de concertation :

-organisations nationales représentatives des bailleurs :

-l'Union pour le développement du logement intermédiaire (UDLI) ;

-la Fédération des entreprises immobilières (FEI) ;

-l'Union nationale des propriétaires immobiliers (UNPI) ;

-organisations nationales représentatives des locataires :

-la Confédération nationale du logement (CNL) ;

-la Confédération générale du logement (CGL) ;

-la Confédération syndicale des familles (CSF) ;
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-la Confédération de la consommation, du logement et du cadre de vie (CLCV) ;

-l'Association force ouvrière consommateurs (AFOC).

Maison de justice et du droit et point d'accès au droit : les maisons de justice et du droit et les points d'accès au droit accueillent

gratuitement et anonymement les personnes rencontrant un problème juridique et/ ou administratif. Le site

http://www.annuaires.justice.gouv.fr vous permet de connaître, à partir de votre code postal, le point d'accès au droit ou la

maison de justice et du droit le plus proche de votre domicile.

Information administrative :

-ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires/ ministère de la transition énergétique :

https://www.ecologie.gouv.fr/rapports-entre-proprietaires-et-locataire ;

Pour constituer un dossier de location : le service "DossierFacile" , le dossier de location numérique de l'Etat, propose aux

candidats locataires du parc privé une aide pour la constitution d'un dossier de location conforme et sécurisé, et offre aux

propriétaires la possibilité de faire vériûer les dossiers de leurs candidats locataires ( https://www.dossierfacile.fr/).

-site ofûciel de l'administration française : http://www.service-public.fr/ ;

-numéro unique de renseignement des usagers Allo Service Public : 3939 (coût : service gratuit, coût de l'appel selon opérateur).

(1) Décret n° 2015-981 du 31 juillet 2015 ûxant la liste des éléments de mobilier d'un logement meublé.

(2) Sauf indication contraire, les articles entre parenthèses mentionnés dans la présente notice renvoient à la loi n° 89-462 du 6

juillet 1989.

(3) Décret n° 2015-587 du 29 mai 2015 relatif aux contrats types de location de logement à usage de résidence principale.

(4) Déûnie à l'article R. 156-1 du code de la construction et de l'habitation.

(5) Décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d'application de la taxe annuelle sur les logements vacants instituée par

l'article 232 du code général des impôts.

(6) Modiûcation annuelle du décret n° 2017-1198 du 27 juillet 2017 relatif à l'évolution de certains loyers dans le cadre d'une

nouvelle location ou d'un renouvellement de bail.

(7) Articles 5 et 7 du décret du 27 juillet 2017 susvisé.

(8) Décret n° 87-713 du 26 août 1987 pris en application de l'article 18 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à

favoriser l'investissement locatif, l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière et ûxant

la liste des charges récupérables.

(9) Décret n° 2016-382 du 30 mars 2016 ûxant les modalités d'établissement de l'état des lieux et de prise en compte de la

vétusté des logements loués à usage de résidence principale.

(10) Articles A444-10 à A444-52 du code de commerce.

(11) Décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour l'application de l'article 187

de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité b et au renouvellement urbain, modiûé par le décret n° 2021-

19 du 11 janvier 2021 relatif au critère de performance énergétique dans la déûnition du logement décent en France

métropolitaine.

(12) Décret n° 2021-19 du 11 janvier 2021 relatif au critère de performance énergétique dans la déûnition du logement décent en

France métropolitaine.

(13) Décret n° 2016-1282 du 29 septembre 2016 relatif aux travaux d'adaptation du logement aux personnes en situation de

handicap ou de perte d'autonomie réalisés aux frais du locataire et décret n° 2022-1026 du 20 juillet 2022 relatif aux travaux de
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rénovation énergétique réalisés aux frais du locataire.

(14) Décret n° 87-712 du 26 août 1987 relatif aux réparations locatives.
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Grille de vétusté applicable en cas de dégradations

DURÉE(1)
DE VIE

FRANCHISE(2) EN
NOMBRE D'ANNÉE

ABATTEMENT(3) /AN
APRÈS FRANCHISE

QUOTE-PART(4) RÉSIDUELLE
AU DELÀ DE LA DURÉE DE

VIE

Sols et murs

Peintures-papier peint 7 1 15% 10%

Moquette aiguilletée 7 1 15% 10%

Dalles et revêtements plastiques pièces
humides

10 2 10% 20%

Dalles et revêtements plastiques autres
pièces

15 5 8% 20%

Parquet - Carrelage - Faïence 20 4 5% 20%

Plinthes et barres de sol 8 2 15% 10%

Menuiserie et serrurerie

Stores intérieurs 5 1 21% 16%

Volets 10 1 9% 19%

Menuiseries extérieures en PVC dont
vitrerie

15 3 7% 16%

Menuiseries extérieures autres dont
vitrerie

20 4 5% 20%

Porte placard 15 1 6% 16%

Porte intérieure 20 10 8% 20%

Serrure - quincaillerie 8 1 12% 16%

Meubles sous évier - Sous lavabo -
Tabliers de baignoires et autres

10 2 11% 12%

Sanitaire et chauffage

Robinetterie et accessoire (y compris

mécanisme de chasse et robinet de
radiateur)

10 2 11% 12%

Appareils sanitaires en inox 16 4 7% 16%

Appareils sanitaires autres (faïence
notamment)

20 4 5% 20%

Plomberie canalisation, Vidange... 15 4 8% 12%

Appareils électriques et chauffage et /
ou production d'ECS

10 2 11% 12%

Appareils autres de chauffage et / ou
production d'ECS

15 3 7% 16%

Électricité

Réseau électrique (y compris tableau) 20 4 5% 20%

Appareils ménagers : cuisinière,
réfrigérateur...

8 2 15% 10%

Appareillage : Prises, interphone... 10 4 15% 10%
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En cas de détérioration d'un équipement durant la période de franchise(2), le PRENEUR supporte intégralement le coût de son

remplacement. Passée cette période, la valeur de remplacement est minorée chaque année (franchise déduite) d'un coefûcient

d'abattement(3). Lorsqu'un équipement a dépassé sa durée de vie(1), et si le PRENEUR en a fait une utilisation anormale, une

quote-part résiduelle(4) de la dépense restera à la charge du PRENEUR.
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N° TVA INTRACOMMUNAUTAIRE : FR42895304772 5710 CAPITAL 1846000 € - RCS ANNECY RCS ANNECY B 895304772 - FONCIA DES LACS 13 rue de la Minoterie 74940 Annecy - CARTE PROFESSIONNELLE CPI74012021000000028 Garant financier: GALIAN-SMABTP -
89 Rue La Boétie - 75008 PARIS

Relevé des sommes dues
du 11 juin 2025 au 30 juin 2025

Chère Madame,

Votre contrat de location signé, il ne vous reste plus qu'à vous acquitter du paiement des

sommes dues pour prendre pleine possession des lieux.

Nous vous remercions de la confiance que vous nous accordez et restons à votre entière

disposition pour répondre à vos éventuelles questions.

Sommes dues à la signature du bail (exigibles le 27 mai 2025) 512,72€

Sommes dues lors de votre entrée dans les lieux (exigibles le 11
juin 2025)

1 942,28€

Détail en page 2

VOS INFORMATIONS

Mme Sophie Reinbold

rbd.sophie

@gmail.com

+3366844****

VOS RÉFÉRENCES
CLIENT

Numéro client : 007633160

VOTRE LOCATION

Cave Lot n°95

Garage Lot n°151

Appartement Lot n°16

211 ROUTE DU SUET

74350 CRUSEILLES

Esc A

Étage 2

Porte A202

VOTRE AGENCE
FONCIA

Foncia Des Lacs - Annecy

13 rue de la Minoterie

Immeuble le Quartz

74940 Annecy

+33450331800

VOTRE
GESTIONNAIRE

Lea GRUFFAZ

+33450331800

VOTRE MODE DE
PAIEMENT

Paiement par

prélèvement

automatique

Le 27 mai 2025, Mme Sophie Reinbold

Montant à payer 2 455,00€

VOTRE ESPACE
CLIENT

Retrouvez

l'ensemble des

informations de

votre compte

sur

MyFoncia.com

N° TV A  INTR A COMMUNA UTA IR E : FR 42895304772 5710 CA PITA L 1846000 E - R CS A NNECY R CS A NNECY B  895304772 - FONCIA  DES LA CS 13 r ue de la Minot er ie 74940 A nnecy - CA R TE PR OFESSIONNELLE CPI74012021000000028 G ar ant  � nancier : G A LIA N-SMA B TP - 89 R ue La B oét ie - 75008 PA R IS

Nous vous invitons à rédiger votre chèque à l'ordre de FONCIA DES LACS et à l'adresser dans l'enveloppe retour par voie

postale à l'adresse mentionnée ci-dessous.

Dans une démarche écoresponsable et afin de simplifier vos

règlements, vous disposez de différents moyens de paiement en ligne :

- Le prélèvement automatique,

- Le prélèvement à la demande

COUPON À JOINDRE IMPÉRATIVEMENT À VOTRE RÈGLEMENT MONTANT : 2 455,00 €

Merci de ne pas plier ou découper à cet endroit

FONCIA DES LACS
CENTRE D'ENCAISSEMENT
TSA 60073
41909 BLOIS CEDEX 9

XXXXXXXXXXXX SOPHIE REINBOLD XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX

477729097814 85072902331559540501556591996102 00245500



N° TVA INTRACOMMUNAUTAIRE : FR42895304772 5710 CAPITAL 1846000 € - RCS ANNECY RCS ANNECY B 895304772 - FONCIA DES LACS 13 rue de la Minoterie 74940 Annecy - CARTE PROFESSIONNELLE CPI74012021000000028 Garant financier: GALIAN-SMABTP -
89 Rue La Boétie - 75008 PARIS

Relevé des sommes dues
du 11 juin 2025 au 30 juin 2025

MONTANTS

HONORAIRES DE LOCATION 427,27€

TVA sur HONORAIRES DE LOCATION (20%) 85,45€

DEPOT GARANTIE CONSERVE 978,00€

HONORAIRES DE FRAIS D'ÉTAT DES LIEUX 160,23€

TVA sur HONORAIRES DE FRAIS D'ÉTAT DES LIEUX (20%) 32,05€

LOYER PRINCIPAL 652,00€

PROVISION CHARGES 120,00€

Sommes dues à la signature du bail (exigibles le 27 mai 2025) 512,72€

Sommes dues lors de votre entrée dans les lieux (exigibles le 11 juin 2025) 1 942,28€

Montant à payer 2 455,00€





 

DPE NEUF diagnostic de performance énergétique   (logement)    p.2  
 

 

 
Schéma des déperditions de chaleur 

 

 

Confort d’été (hors climatisation)* 

 
 

 

 
 

*Le niveau de confort d’été présenté ici s’appuie uniquement sur 
les caractéristiques de votre logement (la localisation n’est pas 
prise en compte). 

 Ces informations sont basées sur les données de l'ensemble 

du bâtiment. 

 

Performance de l’isolation 

 
 
 

Système de ventilation en place 

 

VMC Basse pression Hygro B  

 

 

Production d’énergies renouvelables 
 

Ce logement n’est pas encore équipé de systèmes de 
production d’énergie renouvelable.  
 

 

D’autres solutions d’énergies renouvelables existent : 

 
panneaux thermiques 

 
panneaux solaires 

 
pompe à chaleur 

 
géothermie 

 
chauffe eau 
thermodynamique  

système de 
chauffage au bois 

 
réseau de chaleur 
vertueux   

 

  

ponts thermiques 

47 % 

portes et 

fenêtres 

22 % 

ventilation 

14 % 

toiture ou 

plafond 

4 % 

murs 

8 % 

plancher bas 

5 % 



 

DPE NEUF diagnostic de performance énergétique   (logement)    p.3  
 

 

Montants et consommations annuels d’énergie 

 usage  
consommation d’énergie 
(en kWh énergie primaire) 

frais annuels d’énergie 
(fourchette d’estimation*) 

répartition des dépenses 

 

chauffage 
 

gaz naturel 1402 (1402 éf) 

Entre 182€ et 247€ 
 

 électrique 329 (143 éf) 

 
eau chaude 
sanitaire 

 
gaz naturel 2119 (2119 éf) 

Entre 224€ et 303€ 
 

 électrique 11 (5 éf) 

 refroidissement      
 

 éclairage  
électrique 294 (128 éf) Entre 31,00 € et 43,00 € 

 

 auxiliaires  
électrique 258 (112 éf) Entre 28,00 € et 37,00 € 

 
 

énergie totale pour les 

usages recensés 
  4 413 kWh   

(3 909 kWh  é.f.)  
Entre 465€ et 629€  par an 

 

 

Conventionnellement, ces chiffres sont donnés pour une 

température de chauffage de 19°C réduite à 16°C la nuit ou en 

cas d’absence du domicile, une climatisation réglée à 28°C (si 
présence de climatisation), et une consommation d’eau 
chaude de 116l  par jour.  

é.f. → énergie finale  
* Prix moyens des énergies indexés au 01/01/2021  (abonnements compris) 

 Seules les consommations d’énergie nécessaires au chauffage, à la 
climatisation, à la production d’eau chaude sanitaire, à l’éclairage et aux 
auxiliaires (ventilateurs, pompes) sont prises en compte dans cette estimation. 
Les consommations liées aux autres usages (électroménager, appareils 
électroniques...) ne sont pas comptabilisées.  
 

 Les factures réelles dépendront de nombreux facteurs : prix des énergies, 
météo de l’année (hiver froid ou doux...), nombre de personnes dans le logement 
et habitudes de vie, entretien des équipements.. 

 

Recommandations d’usage pour votre logement 

Quelques gestes simples pour maîtriser votre facture d’énergie : 

 

Température recommandée en hiver → 19°C  
Chauffer à 19°C plutôt que 21°C, 
c’est en moyenne -16%  sur votre facture soit -34 €  
par an 

 

 

Si climatisation,  
température recommandée en été → 28°C  
 

 

 

Consommation recommandée → 116l /jour  
d’eau chaude à 40°C  
Estimation faite par rapport à la surface de votre logement  

(2-3  personnes). Une douche de 5 minutes = environ 40ℓ.  
48l  consommés en moins par jour, 
c’est en moyenne -41%  sur votre facture soit -108 €  
par an  

 

En savoir plus sur les bons réflexes d’économie d’énergie :  
www.faire.gouv.fr/reduire-ses-factures-energie 

Pour rester dans cette fourchette 
d’estimation, voir les 
recommandations d’usage ci-dessous 

astuces (plus facile si le logement 

dispose de solutions de pilotage efficaces)  

 Diminuez le chauffage quand vous 

n’êtes pas là.  
 Chauffez les chambres à 17°C la 

nuit. 

astuces  

 Fermez les fenêtres et volets la 

journée quand il fait chaud.  

 Aérez votre logement la nuit. 

astuces  

 Installez des mousseurs d’eau sur 
les robinets et un pommeau à 

faible débit sur la douche.  

 Réduisez la durée des douches. 



 

DPE NEUF diagnostic de performance énergétique   (logement) p.4  
 

Voir en annexe le descriptif détaillé du logement et de ses équipements. 

 

 

Vue d’ensemble du logement 
 

  description isolation 

 
murs 

MUR EN CLAIR Autre matériau non répertorié donnant sur Extérieur, 
isolé 
MUR EN FONC Autre matériau non répertorié donnant sur Extérieur, 
isolé 
MUR/LNC ITE Autre matériau non répertorié donnant sur Extérieur, 
isolé 

 

 
plancher bas 

PLR SS/SOL Autre type de plancher non répertorié donnant sur Terre 
(paroi enterrée), isolé 
PLR/CAVES Autre type de plancher non répertorié donnant sur Terre 
(paroi enterrée), isolé 

 

 
toiture / plafond 

TER VEGET Autre type de plafond non répertorié donnant sur 
Terrasse, isolé 
TER DALLES Autre type de plafond non répertorié donnant sur 
Terrasse, isolé 

 

 
toiture / plafond 

PLD/COMBLES Autre type de plafond non répertorié donnant sur 
Combles perdus, isolé  

 
portes et fenêtres 

double vitrage vertical avec Fermeture 
double vitrage vertical avec Fermeture 
double vitrage vertical avec Fermeture 
double vitrage vertical avec Fermeture 

 

 

Vue d’ensemble des équipements 
 

  description 

 
chauffage Autres émetteurs à effet joule Electrique, individuel 

 
eau chaude sanitaire 

Accumulateur gaz classique Gaz naturel, collectif, production par accumulation  Réseau non 
bouclé. 

 
ventilation VMC Basse pression Hygro B 

 
pilotage 

Générateur effet joule EJ Direct : 
Autre émetteur à effet joule : avec régulation pièce par pièce,  

 

Recommandations de gestion et d’entretien des équipements  
Pour maîtriser vos consommations d’énergie, la bonne gestion et l’entretien régulier des équipements de votre logement  
sont essentiels. 
 

Selon la configuration, certaines recommandations  relèvent de la copropriété ou du gestionnaire de l'immeuble. 
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Fiche technique du logement  
 

 

 
 

Cette fiche liste les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur pour obtenir les résultats 
présentés dans ce document. En cas de problème, contactez la personne ayant réalisé ce document ou l’organisme certificateur qui 
l’a certifiée (diagnostiqueurs.din.developpement-durable.gouv.fr). 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par DEKRA certification  
 

Référence du logiciel validé :  AnalysImmo DPE 2021 4.1.1  

Référence du DPE : 2374N1689460N  

Invariant fiscal du logement :   

Référence de la parcelle cadastrale : -  

Méthode de calcul utilisée pour l'établissement du DPE : Th-BCE  

Date de visite du bien : 22/05/2023 

Numéro d'immatriculation de la copropriété:   

Justificatifs fournis pour établir le DPE : 

étude thermique réglementaire 

 

 

Explications personnalisées sur les éléments pouvant amener à des différences entre les consommations 
estimées et les consommations réelles : 

 Commentaire général sur le dossier Les consommations de ce DPE sont calculées pour des conditions d’usage fixées 
(on considère que les occupants les utilisent suivant des conditions standard), et pour des conditions climatiques 
moyennes du lieu. Il peut donc apparaître des divergences importantes entre les factures d'énergie que vous payez et la 
consommation conventionnelle pour plusieurs raisons : suivant la rigueur de l’hiver ou le comportement réellement 
constaté des occupants, qui peuvent s’écarter fortement de celui choisi dans les conditions standard et également les 
frais d’énergie qui font intervenir des valeurs qui varient sensiblement dans le temps. Ce DPE utilise des valeurs qui 
reflètent les prix moyens des énergies que l’Observatoire de l’Énergie constate au niveau national et donc peut s'écarter 
du prix de votre abonnement. 

 

 donnée d'entrée origine de la donnée valeur renseignée 

g
é

n
é

ra
li

té
s

 

Département    74 - Haute Savoie 

Altitude 
 

document fourni 790 

Type de bien 
 

document fourni Immeuble collectif 

Année de construction 
 

document fourni 2019 

Surface habitable du logement 
 

document fourni 64,09 

Surface habitable de l’immeuble 
 

document fourni 3098,9 

Nombre de niveaux du logement 
 

document fourni 1 

Nombre de niveaux de l’immeuble 
 

document fourni 4 

Hauteur moyenne sous plafond 
 

document fourni 2,5 

Nb. de logements du bâtiment 
 

document fourni 55 

 

 donnée d'entrée origine de la donnée valeur renseignée 

e
n

v
e
lo

p
p

e
 

CVR 220 

Umur (saisie directe) 
 

document fourni 0,44 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 0,44 m² 

Matériau mur 
 

document fourni Autre matériau non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Non 

Bâtiment construit en matériaux 
anciens   

document fourni Non 

Inertie  
 

document fourni Légère 

Doublage 
 

document fourni absence de doublage 

MUR EN CLAIR 

Umur (saisie directe) 
 

document fourni 0,19 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 800,62 m² 

Matériau mur 
 

document fourni Autre matériau non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Oui 

Résistance isolant 
 

document fourni 5,15 m²K/W 

https://diagnostiqueurs.din.developpement-durable.gouv.fr/
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Fiche technique du logement (suite) 

 

 

 donnée d'entrée origine de la donnée valeur renseignée 

Bâtiment construit en matériaux 
anciens   

document fourni Non 

Inertie  
 

document fourni Légère 

Doublage 
 

document fourni absence de doublage 

MUR EN FONC 

Umur (saisie directe) 
 

document fourni 0,19 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 395,05 m² 

Matériau mur 
 

document fourni Autre matériau non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Oui 

Résistance isolant 
 

document fourni 5,15 m²K/W 

Bâtiment construit en matériaux 
anciens   

document fourni Non 

Inertie  
 

document fourni Légère 

Doublage 
 

document fourni absence de doublage 

CVR 280 

Umur (saisie directe) 
 

document fourni 0,44 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 28 m² 

Matériau mur 
 

document fourni Autre matériau non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Non 

Bâtiment construit en matériaux 
anciens   

document fourni Non 

Inertie  
 

document fourni Légère 

Doublage 
 

document fourni absence de doublage 

MUR/LNC ITE 

Umur (saisie directe) 
 

document fourni 0,3 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 43,05 m² 

Matériau mur 
 

document fourni Autre matériau non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Oui 

Résistance isolant 
 

document fourni 2,95 m²K/W 

Bâtiment construit en matériaux 
anciens   

document fourni Non 

Inertie  
 

document fourni Légère 

Doublage 
 

document fourni absence de doublage 

MUR ESC/COMB 

Umur (saisie directe) 
 

document fourni 0,24 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 33,2 m² 

Matériau mur 
 

document fourni Autre matériau non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Oui 

Résistance isolant 
 

document fourni 3,75 m²K/W 

Bâtiment construit en matériaux 
anciens   

document fourni Non 

Inertie  
 

document fourni Légère 

Doublage 
 

document fourni absence de doublage 

CVR 90 

Umur (saisie directe) 
 

document fourni 0,44 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 16,56 m² 

Matériau mur 
 

document fourni Autre matériau non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Non 

Bâtiment construit en matériaux 
anciens   

document fourni Non 
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Fiche technique du logement (suite) 

 

 

 donnée d'entrée origine de la donnée valeur renseignée 

Inertie  
 

document fourni Légère 

Doublage 
 

document fourni absence de doublage 

CVR 160 

Umur (saisie directe) 
 

document fourni 0,44 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 9,28 m² 

Matériau mur 
 

document fourni Autre matériau non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Non 

Bâtiment construit en matériaux 
anciens   

document fourni Non 

Inertie  
 

document fourni Légère 

Doublage 
 

document fourni absence de doublage 

MUR/LNC ITI 

Umur (saisie directe) 
 

document fourni 0,3 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 14,8 m² 

Matériau mur 
 

document fourni Autre matériau non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Oui 

Résistance isolant 
 

document fourni 2,95 m²K/W 

Bâtiment construit en matériaux 
anciens   

document fourni Non 

Inertie  
 

document fourni Légère 

Doublage 
 

document fourni absence de doublage 

CVR 180 

Umur (saisie directe) 
 

document fourni 0,44 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 1,44 m² 

Matériau mur 
 

document fourni Autre matériau non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Non 

Bâtiment construit en matériaux 
anciens   

document fourni Non 

Inertie  
 

document fourni Légère 

Doublage 
 

document fourni absence de doublage 

CVR 240 

Umur (saisie directe) 
 

document fourni 0,44 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 0,96 m² 

Matériau mur 
 

document fourni Autre matériau non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Non 

Bâtiment construit en matériaux 
anciens   

document fourni Non 

Inertie  
 

document fourni Légère 

Doublage 
 

document fourni absence de doublage 

PLD/COMBLES 

Uph (saisie directe) 
 

document fourni 0,15 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 305,56 m² 

Type 
 

document fourni Autre type de plafond non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Oui 

Résistance isolant 
 

document fourni 6,4 m²K/W 

Inertie  
 

document fourni Légère 

Type de local non chauffé adjacent 
 

document fourni Combles perdus 

Surface Aiu 
 

document fourni 0 m² 
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Fiche technique du logement (suite) 

 

 

 donnée d'entrée origine de la donnée valeur renseignée 

Surface Aue 
 

document fourni 0 m² 

Etat isolation des parois du local 
non chauffé  

document fourni Non 

TER VEGET 

Uph (saisie directe) 
 

document fourni 0,15 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 254,65 m² 

Type 
 

document fourni Autre type de plafond non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Oui 

Résistance isolant 
 

document fourni 6,4 m²K/W 

Inertie  
 

document fourni Légère 

TER DALLES 

Uph (saisie directe) 
 

document fourni 0,15 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 203,69 m² 

Type 
 

document fourni Autre type de plafond non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Oui 

Résistance isolant 
 

document fourni 6,4 m²K/W 

Inertie  
 

document fourni Légère 

TER GRAVIER 

Uph (saisie directe) 
 

document fourni 0,15 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 44,3 m² 

Type 
 

document fourni Autre type de plafond non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Oui 

Résistance isolant 
 

document fourni 6,4 m²K/W 

Inertie  
 

document fourni Légère 

PLR SS/SOL 

Upb (saisie directe) 
 

document fourni 0,19 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 596,78 m² 

Type de plancher bas 
 

document fourni Autre type de plancher non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Oui 

Résistance isolant 
 

document fourni 4,75 m²K/W 

Inertie  
 

document fourni Légère 

Type d’adjacence  
 

document fourni Terre (paroi enterrée) 

PLR/CAVES 

Upb (saisie directe) 
 

document fourni 0,26 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 142,87 m² 

Type de plancher bas 
 

document fourni Autre type de plancher non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Oui 

Résistance isolant 
 

document fourni 3,4 m²K/W 

Inertie  
 

document fourni Légère 

Type d’adjacence  
 

document fourni Terre (paroi enterrée) 

PLR/CHAUFFER 

Upb (saisie directe) 
 

document fourni 0,24 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 38,19 m² 

Type de plancher bas 
 

document fourni Autre type de plancher non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Oui 

Résistance isolant 
 

document fourni 3,65 m²K/W 

Inertie  
 

document fourni Légère 



 

DPE NEUF ANNEXES p.9  

 

Fiche technique du logement (suite) 

 

 

 donnée d'entrée origine de la donnée valeur renseignée 

Type d’adjacence  
 

document fourni Terre (paroi enterrée) 

PLR/EXT 

Upb (saisie directe) 
 

document fourni 0,27 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 23,51 m² 

Type de plancher bas 
 

document fourni Autre type de plancher non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Oui 

Résistance isolant 
 

document fourni 3,4 m²K/W 

Inertie  
 

document fourni Légère 

Type d’adjacence  
 

document fourni Terre (paroi enterrée) 

PLR/LNC 

Upb (saisie directe) 
 

document fourni 0,24 W/m²K 

Surface 
 

document fourni 29,45 m² 

Type de plancher bas 
 

document fourni Autre type de plancher non répertorié 

Isolation : oui / non / inconnue 
 

document fourni Oui 

Résistance isolant 
 

document fourni 3,65 m²K/W 

Inertie  
 

document fourni Légère 

Type d’adjacence  
 

document fourni Terre (paroi enterrée) 

FB 90*155 VR 

Ujn 
 

document fourni 1,52 W/m²K 

Surface de baies 
 

document fourni 39,06 m² 

Type de vitrage 
 

document fourni Double vitrage vertical 

Présence couche peu émissive 
 

document fourni Non 

Double fenêtre 
 

document fourni Non 

Inclinaison vitrage 
 

document fourni Verticale (Inclinaison ≥ 75°) 

Positionnement de la menuiserie 
 

document fourni Nu intérieur 

Type volets 
 

document fourni 
Fermeture sans ajours en position déployée, volets 
roulants Alu 

Orientation des baies 
 

document fourni Nord 

Présence de joints 
 

document fourni Non 

PFB 90*215VR 

Ujn 
 

document fourni 1,49 W/m²K 

Surface de baies 
 

document fourni 32,9 m² 

Type de vitrage 
 

document fourni Double vitrage vertical 

Présence couche peu émissive 
 

document fourni Non 

Double fenêtre 
 

document fourni Non 

Inclinaison vitrage 
 

document fourni Verticale (Inclinaison ≥ 75°) 

Positionnement de la menuiserie 
 

document fourni Nu intérieur 

Type volets 
 

document fourni 
Fermeture sans ajours en position déployée, volets 
roulants Alu 

Orientation des baies 
 

document fourni Nord 

Présence de joints 
 

document fourni Non 

FB160*115 VR 

Ujn 
 

document fourni 1,58 W/m²K 

Surface de baies 
 

document fourni 27,6 m² 

Type de vitrage 
 

document fourni Double vitrage vertical 

Présence couche peu émissive 
 

document fourni Non 

Double fenêtre 
 

document fourni Non 
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Fiche technique du logement (suite) 

 

 

 donnée d'entrée origine de la donnée valeur renseignée 

Inclinaison vitrage 
 

document fourni Verticale (Inclinaison ≥ 75°) 

Positionnement de la menuiserie 
 

document fourni Nu intérieur 

Type volets 
 

document fourni 
Fermeture sans ajours en position déployée, volets 
roulants Alu 

Orientation des baies 
 

document fourni Sud 

Présence de joints 
 

document fourni Non 

FB 90*95 VR 

Ujn 
 

document fourni 1,59 W/m²K 

Surface de baies 
 

document fourni 5,99 m² 

Type de vitrage 
 

document fourni Double vitrage vertical 

Présence couche peu émissive 
 

document fourni Non 

Double fenêtre 
 

document fourni Non 

Inclinaison vitrage 
 

document fourni Verticale (Inclinaison ≥ 75°) 

Positionnement de la menuiserie 
 

document fourni Nu intérieur 

Type volets 
 

document fourni 
Fermeture sans ajours en position déployée, volets 
roulants Alu 

Orientation des baies 
 

document fourni Nord 

Présence de joints 
 

document fourni Non 

FB 90*115 VR 

Ujn 
 

document fourni 1,56 W/m²K 

Surface de baies 
 

document fourni 2,07 m² 

Type de vitrage 
 

document fourni Double vitrage vertical 

Présence couche peu émissive 
 

document fourni Non 

Double fenêtre 
 

document fourni Non 

Inclinaison vitrage 
 

document fourni Verticale (Inclinaison ≥ 75°) 

Positionnement de la menuiserie 
 

document fourni Nu intérieur 

Type volets 
 

document fourni 
Fermeture sans ajours en position déployée, volets 
roulants Alu 

Orientation des baies 
 

document fourni Nord 

Présence de joints 
 

document fourni Non 

FB 90*155 VR 

Ujn 
 

document fourni 1,52 W/m²K 

Surface de baies 
 

document fourni 1,39 m² 

Type de vitrage 
 

document fourni Double vitrage vertical 

Présence couche peu émissive 
 

document fourni Non 

Double fenêtre 
 

document fourni Non 

Inclinaison vitrage 
 

document fourni Verticale (Inclinaison ≥ 75°) 

Positionnement de la menuiserie 
 

document fourni Nu intérieur 

Type volets 
 

document fourni 
Fermeture sans ajours en position déployée, volets 
roulants Alu 

Orientation des baies 
 

document fourni Sud 

Présence de joints 
 

document fourni Non 

FB 90*95 VR 

Ujn 
 

document fourni 1,59 W/m²K 

Surface de baies 
 

document fourni 3,42 m² 

Type de vitrage 
 

document fourni Double vitrage vertical 

Présence couche peu émissive 
 

document fourni Non 
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Fiche technique du logement (suite) 

 

 

 donnée d'entrée origine de la donnée valeur renseignée 

Double fenêtre 
 

document fourni Non 

Inclinaison vitrage 
 

document fourni Verticale (Inclinaison ≥ 75°) 

Positionnement de la menuiserie 
 

document fourni Nu intérieur 

Type volets 
 

document fourni 
Fermeture sans ajours en position déployée, volets 
roulants Alu 

Orientation des baies 
 

document fourni Sud 

Présence de joints 
 

document fourni Non 

PFC240*215VR 

Ujn 
 

document fourni 1,41 W/m²K 

Surface de baies 
 

document fourni 10,32 m² 

Type de vitrage 
 

document fourni Double vitrage vertical 

Présence couche peu émissive 
 

document fourni Non 

Double fenêtre 
 

document fourni Non 

Inclinaison vitrage 
 

document fourni Verticale (Inclinaison ≥ 75°) 

Positionnement de la menuiserie 
 

document fourni Nu intérieur 

Type volets 
 

document fourni 
Fermeture sans ajours en position déployée, volets 
roulants Alu 

Orientation des baies 
 

document fourni Nord 

Présence de joints 
 

document fourni Non 

PFC280*215VR 

Ujn 
 

document fourni 1,39 W/m²K 

Surface de baies 
 

document fourni 180,6 m² 

Type de vitrage 
 

document fourni Double vitrage vertical 

Présence couche peu émissive 
 

document fourni Non 

Double fenêtre 
 

document fourni Non 

Inclinaison vitrage 
 

document fourni Verticale (Inclinaison ≥ 75°) 

Positionnement de la menuiserie 
 

document fourni Nu intérieur 

Type volets 
 

document fourni 
Fermeture sans ajours en position déployée, volets 
roulants Alu 

Orientation des baies 
 

document fourni Sud 

Présence de joints 
 

document fourni Non 

PFB 90*215VR 

Ujn 
 

document fourni 1,49 W/m²K 

Surface de baies 
 

document fourni 63,85 m² 

Type de vitrage 
 

document fourni Double vitrage vertical 

Présence couche peu émissive 
 

document fourni Non 

Double fenêtre 
 

document fourni Non 

Inclinaison vitrage 
 

document fourni Verticale (Inclinaison ≥ 75°) 

Positionnement de la menuiserie 
 

document fourni Nu intérieur 

Type volets 
 

document fourni 
Fermeture sans ajours en position déployée, volets 
roulants Alu 

Orientation des baies 
 

document fourni Sud 

Présence de joints 
 

document fourni Non 

PFC280*215VR 

Ujn 
 

document fourni 1,39 W/m²K 

Surface de baies 
 

document fourni 120,4 m² 

Type de vitrage 
 

document fourni Double vitrage vertical 
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Fiche technique du logement (suite) 

 

 

 donnée d'entrée origine de la donnée valeur renseignée 

Présence couche peu émissive 
 

document fourni Non 

Double fenêtre 
 

document fourni Non 

Inclinaison vitrage 
 

document fourni Verticale (Inclinaison ≥ 75°) 

Positionnement de la menuiserie 
 

document fourni Nu intérieur 

Type volets 
 

document fourni 
Fermeture sans ajours en position déployée, volets 
roulants Alu 

Orientation des baies 
 

document fourni Nord 

Présence de joints 
 

document fourni Non 

FB160*115 VR 

Ujn 
 

document fourni 1,58 W/m²K 

Surface de baies 
 

document fourni 25,76 m² 

Type de vitrage 
 

document fourni Double vitrage vertical 

Présence couche peu émissive 
 

document fourni Non 

Double fenêtre 
 

document fourni Non 

Inclinaison vitrage 
 

document fourni Verticale (Inclinaison ≥ 75°) 

Positionnement de la menuiserie 
 

document fourni Nu intérieur 

Type volets 
 

document fourni 
Fermeture sans ajours en position déployée, volets 
roulants Alu 

Orientation des baies 
 

document fourni Nord 

Présence de joints 
 

document fourni Non 

PFC180*215VR 

Ujn 
 

document fourni 1,46 W/m²K 

Surface de baies 
 

document fourni 11,61 m² 

Type de vitrage 
 

document fourni Double vitrage vertical 

Présence couche peu émissive 
 

document fourni Non 

Double fenêtre 
 

document fourni Non 

Inclinaison vitrage 
 

document fourni Verticale (Inclinaison ≥ 75°) 

Positionnement de la menuiserie 
 

document fourni Nu intérieur 

Type volets 
 

document fourni 
Fermeture sans ajours en position déployée, volets 
roulants Alu 

Orientation des baies 
 

document fourni Sud 

Présence de joints 
 

document fourni Non 

FC 220*95 VR 

Ujn 
 

document fourni 1,59 W/m²K 

Surface de baies 
 

document fourni 2,09 m² 

Type de vitrage 
 

document fourni Double vitrage vertical 

Présence couche peu émissive 
 

document fourni Non 

Double fenêtre 
 

document fourni Non 

Inclinaison vitrage 
 

document fourni Verticale (Inclinaison ≥ 75°) 

Positionnement de la menuiserie 
 

document fourni Nu intérieur 

Type volets 
 

document fourni 
Fermeture sans ajours en position déployée, volets 
roulants Alu 

Orientation des baies 
 

document fourni Sud 

Présence de joints 
 

document fourni Non 

PFC180*215VR 

Ujn 
 

document fourni 1,46 W/m²K 

Surface de baies 
 

document fourni 3,87 m² 
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Fiche technique du logement (suite) 

 

 

 donnée d'entrée origine de la donnée valeur renseignée 

Type de vitrage 
 

document fourni Double vitrage vertical 

Présence couche peu émissive 
 

document fourni Non 

Double fenêtre 
 

document fourni Non 

Inclinaison vitrage 
 

document fourni Verticale (Inclinaison ≥ 75°) 

Positionnement de la menuiserie 
 

document fourni Nu intérieur 

Type volets 
 

document fourni 
Fermeture sans ajours en position déployée, volets 
roulants Alu 

Orientation des baies 
 

document fourni Nord 

Présence de joints 
 

document fourni Non 

*UNDEF* 

Uw 
 

document fourni 0 W/m²K 

Surface de baies 
 

document fourni 1 m² 

Type de vitrage 
 

document fourni Double vitrage vertical 

Présence couche peu émissive 
 

document fourni Non 

Double fenêtre 
 

document fourni Non 

Inclinaison vitrage 
 

document fourni Verticale (Inclinaison ≥ 75°) 

Positionnement de la menuiserie 
 

document fourni Nu intérieur 

Type volets 
 

document fourni Sans 

Présence de joints 
 

document fourni Non 
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Fiche technique du logement (suite) 

 

 

 donnée d'entrée origine de la donnée valeur renseignée 

é
q

u
ip

e
m

e
n

ts
 

Générateur effet 
joule EJ Direct 

Type d’installation de chauffage 
 

document fourni Installation de chauffage sans solaire 

Type générateur 
 

document fourni Générateur effet joule EJ Direct 

Nombre de générateurs 
 

document fourni 1 

Surface chauffée 
 

document fourni 0 m² 

Energie utilisée 
 

document fourni Electricité 

Présence d'une ventouse 
 

document fourni Non 

Présence d'une veilleuse 
 

document fourni Non 

Type émetteur 
 

document fourni Autre émetteur à effet joule 

Surface chauffée par émetteur 
 

document fourni 0 m² 

Type de chauffage 
 

document fourni Divisé 

Présence de comptage 
 

document fourni Non 

Accumulateur 
Gaz VARMAX 140 
{277 768 969 669 
2021 01 13 15 13 
21 017} 

Type générateur 
 

document fourni 
Accumulateur Gaz VARMAX 140 {277 768 969 669 2021 
01 13 15 13 21 017} 

Energie utilisée 
 

document fourni Gaz 

Type production ECS 
 

document fourni Collectif 

Isolation du réseau de distribution 
 

document fourni Non 

Bouclage / Traçage 
 

document fourni Réseau non bouclé 

Pièces alimentées contiguës 
 

document fourni Non 

Production en volume habitable 
 

document fourni Non 

Volume de stockage 
 

document fourni 1962 L 

Ventilation 

Type de ventilation 
 

document fourni VMC Basse pression Hygro B 

Année installation 
 

document fourni 2019 

Q4Paconv/m² (valeur saisie) 
 

document fourni 0,8 

Plusieurs façades exposées 
 

document fourni Oui 

 

 
 



























Nota : des modifications sont susceptibles d'être apportées à ce plan en fonction de nécessités techniques de la réalisation, tant en ce qui concerne les dimensions libres que l'équipement.

Les hauteurs de seuil donnant accès aux terrasses et balcons pourront varier à l'execution.

Les canalisations, descentes EP, les retombées, faux plafonds, trappes de visite sur les gaines techniques, radiateurs ne sont pas figurés sur les plans.

Les soffites ou caissons techniques ne sont pas tous représentés.Les surfaces indiquées sont approximatives.

Les pentes ne sont pas représentées et seront adaptées en fonction du terrain naturel. LANCEMENT COMMERCIAL  - 21 FEVRIER 2020

9 Rue Davat - 73100 AIX LES BAINS
ATELIER CHANEAC ARCHITECTURE

Michel Ortolland - architecte D.P.L.G.
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Séjour Cuisine 29,68 m²

Chambre 1 12,16 m²
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Etat des risques approfondi (Synthèse Risque Argile / ENSA / ERPS) Concerné Détails

Zonage du retrait-gonflement des argiles Non Aléa Faible

Plan d'Exposition au Bruit
(4)

Non -

(1)  Secteur d'Information sur les Sols.

(2)  Zonage sismique de la France d'après l'annexe des articles R563-1 à 8 du Code de l'Environnement modifiés par les Décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 du 22 octobre 

2010 ainsi que par l'Arrêté du 22 octobre 2010 (nouvelles règles de construction parasismique - EUROCODE 8).

(3)  Situation de l'immeuble au regard des zones à potentiel radon du territoire français définies à l'article R.1333-29 du code de la santé publique modifié par le Décret 

n°2018-434 du 4 juin 2018, délimitées par l'Arrêté interministériel du 27 juin 2018.

(4) Information cartographique consultable en mairie et en ligne à l'adresse suivante : https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb

Attention, les informations contenues dans le second tableau de synthèse ci-dessus sont données à titre

informatif. Pour plus de détails vous pouvez commander un Etat des risques approfondi.
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État des Risques et Pollutions
Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être joint en annexe d9un contrat de vente ou de location d9un bien immobilier et à être remis, dès la première visite, au potentiel acquéreur par le vendeur ou au

potentiel locataire par le bailleur. Il doit dater de moins de 6 mois et être actualisé, si nécessaire, lors de l9établissement de la promesse de vente, du contrat préliminaire, de l9acte authentique ou du contrat de bail.

Situation du bien immobilier (bâti ou non bâti)

Parcelle(s) : 0C1545

211 Route Du Suet 74350 Cruseilles

Situation de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques naturels [PPRn]

Situation de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques miniers [PPRm]

Situation de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques technologiques [PPRt]

Situation de l9immeuble au regard du zonage sismique règlementaire

Situation de l9immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe N/M/T (catastrophe naturelle, minière ou technologique)

Information relative à la pollution des sols

Situation de l9immeuble au regard du recul du trait de côte (RTC)

Situation de l9immeuble au regard de l'obligation légale de débroussaillement (OLD)

Parties concernées

Document réalisé le : 18/04/2025

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn  prescrit oui  non x

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn  appliqué par anticipation oui  non x

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn  approuvé oui  non x

(les risques grisés ne font pas l'objet d'une procédure PPR sur la commune)Les risques naturels pris en compte sont liés à :

Inondation Crue torrentielle Remontée de nappe Submersion marine Avalanche

Mouvement de terrain Mvt terrain-Sécheresse Séisme Cyclone Eruption volcanique

Feu de forêt autre

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRn oui  non x

si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR naturel ont été réalisés oui  non

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm  prescrit oui  non x

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm  appliqué par anticipation oui  non x

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm  approuvé oui  non x

(les risques grisés ne font pas l'objet d'une procédure PPR sur la commune)Les risques miniers pris en compte sont liés à :

Risque miniers Affaissement Effondrement Tassement Emission de gaz

Pollution des sols Pollution des eaux autre

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRm oui  non x

si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR miniers ont été réalisés oui  non

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt  approuvé oui  non x

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt  prescrit oui  non x

(les risques grisés ne font pas l'objet d'une procédure PPR sur la commune)Les risques technologiques pris en compte sont liés à :

Risque Industriel Effet thermique Effet de surpression Effet toxique Projection

L'immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement oui  non x

L'immeuble est situé en zone de prescription oui  non x

Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés oui  non

Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auxquels l'immeuble oui  non

est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location*

*Information à compléter par le vendeur / bailleur, disponible auprès de la Préfecture

L9immeuble est situé dans une zone de sismicité classée en : zone 1

Très faible  

zone 2

Faible  

zone 3

Modérée   

zone 5

Forte

zone 4

Moyenne

x

L'immeuble se situe dans une zone à potentiel radon :

 

zone 2

Faible avec facteur de transfert  

zone 3

Significatif

zone 1

Faible

x

L9immeuble a donné lieu au versement d9une indemnité à la suite d9une catastrophe N/M/T*

*Information à compléter par le vendeur / bailleur

oui  non

L'immeuble est situé dans un Secteur d'Information sur les Sols (SIS)

Selon les informations mises à disposition par l'arrêté préfectoral PAIC-2019-0066 du 16/05/2019 portant création des SIS dans le département

oui  non x

L9immeuble est situé sur une commune concernée par le recul du trait de côte et listée par décret oui  non x

L9immeuble est situé dans une zone exposée au recul du trait de côte identifiée par un document d9urbanisme :

oui, à horizon d9exposition de 0 à 30 ans  oui, à horizon d9exposition de 30 à 100 ans  non  zonage indisponible

L9immeuble est concerné par des prescriptions applicables à cette zone oui  non

L9immeuble est concerné par une obligation de démolition et de remise en état à réaliser

*Information à compléter par le vendeur / bailleur

oui  non

L9immeuble se situe dans un périmètre d9application d9une Obligation Légale de Débroussaillement oui  non x

L9immeuble est concerné par une obligation légale de débroussailler oui  non

Bailleur  PERRIN VIACROZE VINCENT KARINE  à  le 

Locataire   à  le 

Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles qui peuvent être signalés dans les divers documents d'information préventive et concerner le bien immobilier, ne sont pas
mentionnés par cet état.







Effectivité des Obligations Légales de Débroussaillement

Le bien doit effectivement être débroussaillé s9il se situe dans un périmètre soumis à des Obligations

Légales de Débroussaillement et s9il remplit l9une ou l9autre des conditions suivantes (cf. article L.134-6 du

Code forestier) :

Il se situe aux abords :

d'une construction, un chantier ou toute autre installation ;

d'une voie privée donnant accès à une construction, un chantier ou toute autre installation ;

Il se situe dans :

une zone urbaine d9un PLU, une zone constructible d9une carte communale ou une partie

actuellement urbanisée d9une commune soumise au RNU ;

une Zone d9Aménagement Concerté, une Association Foncière Urbaine ou un lotissement ;

Il accueille

des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs ou des résidences

mobiles ;

un camping ou un parc résidentiel destiné à l'accueil d'habitations légères de loisirs ;

une installation classée pour la protection de l9environnement.
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Obligations Légales de
Débroussaillement  

Non Concerné *
* Le bien ne se situe pas dans le périmètre d9application d9une

obligation légale de débroussaillement.

La carte ci-dessus est issue de la cartographie officielle Géorisques (secteur non identifié par l9arrêté

ministériel du 06 avril 2024).

Le contour du terrain n'est donné qu'à titre indicatif.

Périmètre d9Obligation Légale de Débroussaillement

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025245998/
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Déclaration de sinistres indemnisés

en application des articles L 125-5 et R125-26 du Code de l'environnement

Si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à des

événements ayant eu pour conséquence la publication d'un arrêté de catastrophe naturelle, cochez ci-dessous la

case correspondante dans la colonne "Indemnisé".

Arrêtés CATNAT sur la commune

Risque Début Fin JO Indemnisé

Séisme 15/07/1996 23/07/1996 17/10/1996

Séisme 14/12/1994 14/12/1994 07/05/1995

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue

Mouvement de terrain
01/07/1993 01/07/1993 03/12/1993

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue

Mouvement de terrain
29/06/1993 30/06/1993 03/12/1993

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 10/02/1990 17/02/1990 24/05/1990

Tempête (vent) 06/11/1982 10/11/1982 19/11/1982

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur les risques majeurs et, sur
internet, le portail dédié à la prévention des risques majeurs : https://www.georisques.gouv.fr/

Préfecture : Annecy - Haute-Savoie Adresse de l'immeuble :

Commune : Cruseilles 211 Route Du Suet

Parcelle(s) : 0C1545

74350 Cruseilles

France

Etabli le : 

Bailleur : Locataire : 

PERRIN  VIACROZE VINCENT  KARINE
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Argiles - Information relative aux travaux non réalisés

Conformément aux dispositions de l'article R125-24 du Code de l'environnement pris en son

dernier alinéa :

« En cas de vente du bien assuré et lorsqu'il dispose du rapport d'expertise qui lui a été

communiqué par l'assureur conformément à l'article L. 125-2 du code des assurances, le

vendeur joint à l'état des risques la liste des travaux permettant un arrêt des désordres

existants non réalisés bien qu'ayant été indemnisés ou ouvrant droit à une indemnisation

et qui sont consécutifs à des dommages matériels directs causés par le phénomène naturel

de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des

sols survenus pendant la période au cours de laquelle il a été propriétaire du bien».

Oui Non

L'immeuble présente des désordres répondant aux critères énoncés dans l'article ci-dessus reproduit.

Le vendeur doit joindre à l'état des risques la liste des travaux non encore réalisés permettant un arrêt de

ces désordres.
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Prescriptions de travaux

Aucune

Documents de référence

> Arrêté Préfectoral départemental n° DDT-2018-1348 du 31 juillet 2018

Sauf mention contraire, ces documents font l'objet d'un fichier complémentaire distinct et disponible auprès du prestataire qui vous a fourni cet ERP.

Conclusions

L'Etat des Risques en date du 18/04/2025 fait apparaître que la commune dans laquelle se trouve le bien fait l'objet d'un arrêté

préfectoral n°DDT-2018-1348 en date du 31/07/2018 en matière d'obligation d'Information Acquéreur Locataire sur les Risques

Naturels, Miniers et Technologiques.

Selon les informations mises à disposition dans le Dossier Communal d'Information, le BIEN est ainsi concerné par :

- Le risque sismique (niveau 4, sismicité Moyenne) et par la réglementation de construction parasismique EUROCODE 8

Sommaire des annexes

> Cartographies : 

   - Cartographie réglementaire du PPRn multirisque,  approuvé le 18/04/2008

   - Cartographie réglementaire du PPRn multirisque,  approuvé le 18/04/2008

   - Cartographie réglementaire du SIS Pollution des sols,  approuvé le 16/05/2019

   - Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur la sismicité

   - Cartographie réglementaire de la sismicité

   - Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur le risque radon

   - Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur l'obligation légale de débroussaillement

A titre indicatif, ces pièces sont jointes au présent rapport.













Information acquéreur – locataire (IAL – article L.125-5 du CE) 

Le zonage radon sur ma commune

Le zonage à potentiel radon des sols
France métropolitaine

Qu'est-ce que le radon?

Le radon est classé comme cancérogène certain pour le poumon depuis 1987 (Centre international de recherche sur le cancer de 
l’OMS). En effet, le radon crée, en se désintégrant, des descendants solides radioactifs (polonium, bismuth, plomb) qui peuvent se fixer 
sur les aérosols de l’air et, une fois inhalés, se déposer le long des voies respiratoires en provoquant leur irradiation.
À long terme, l’inhalation du radon conduit à augmenter le risque de développer un cancer du poumon. Cette augmentation est 
proportionnelle à l’exposition cumulée tout au long de sa vie.
En France, le radon est la seconde cause de cancer du poumon, après le tabac, et on estime qu’environ 3000 décès par an lui sont 
imputables. Qui plus est, pour une même exposition au radon, le risque de développer un cancer du poumon est environ 20 fois plus 
élevé pour un fumeur que pour un non-fumeur.

Le radon est un gaz radioactif naturel inodore, incolore et inerte 
chimiquement. Il est issu de la désintégration de l’uranium et du radium 
présents dans le sol et les roches.
Le radon est présent partout : dans l’air, le sol, l’eau avec une concentration 
très variable d’un lieu à l’autre suivant de nombreux facteurs : pression, 
température, porosité, ventilation…
Dans l’air extérieur, le radon se dilue rapidement et sa concentration 
moyenne reste généralement très faible. Par contre, dans les espaces clos 
comme les bâtiments, il peut s’accumuler et atteindre parfois des 
concentrations élevées.
Les zones les plus concernées par des niveaux élevés de radon dans les 
bâtiments sont celles ayant des formations géologiques naturellement riches 
en uranium (sous-sols granitiques et volcaniques).
La concentration en radon se mesure en becquerel par mètre cube d’air (Bq/
m³) et le niveau moyen de radon dans l’habitat français est inférieur à 100 
Bq/m³. Il existe néanmoins d’importantes disparités liées aux 
caractéristiques du sol, mais aussi du bâtiment et de sa ventilation. La 
concentration varie également selon les habitudes de ses occupants en 
matière d’aération et de chauffage.

Des solutions techniques existent pour réduire la concentration en radon dans son habitation :
 aérer quotidiennement son domicile par l’ouverture des fenêtres au moins 10 minutes par jour ;
 ne pas obstruer les entrées et les sorties d’air, quand elles existent, et les nettoyer régulièrement ;
 veiller à l’entretien régulier du système de ventilation, quand il existe, et à changer les filtres régulièrement.
Les travaux d’aménagement suivants permettent également de réduire la concentration en radon dans son habitation :
 assurer l’étanchéité de l’interface entre le bâtiment et le sol vis-à-vis du passage du radon (fissures, joints sol/mur, passages des
réseaux) ;
 améliorer, rétablir ou mettre en œuvre une ventilation naturelle ou mécanique dans le soubassement de son domicile.
Les solutions techniques sont à choisir et à adapter à son bâtiment. Aussi, il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment
qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les solutions les plus adaptées. Une fois ces solutions mises en œuvre,
il est recommandé de vérifier leur efficacité en réalisant de nouvelles mesures de radon.

Comment connaître l’exposition au radon dans son habitation ?

Quel est le risque pour la santé ?

Le seul moyen de connaître son niveau d’exposition au radon est de le mesurer grâce à des détecteurs (dosimètres radon) pendant au 
moins de 2 mois en période de chauffe (mi-septembre à fin avril) dans les pièces aux niveaux les plus bas occupés (séjour et chambre de 
préférence). En effet, le radon provenant principalement des sols sous les bâtiments, les expositions les plus élevées se situent 
généralement dans les lieux de vie les plus proches du sol.
Les détecteurs sont commercialisés et analysés par des laboratoires spécialisés (renseignements disponibles sur les sites internet 
mentionnés dans les contacts utiles ci-dessous). Des détecteurs peuvent également être mis à disposition ponctuellement lors de 
campagnes de prévention (renseignements auprès de sa commune, de l’agence régionale de santé (ARS) ou de la direction régionale 
de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL)).
Il est recommandé d’avoir un niveau de radon dans son logement inférieur au niveau de référence fixé à 300 Bq/m3, et plus 
généralement, le plus bas raisonnablement possible.

Comment réduire l’exposition au radon dans son habitation ?

1/2



Information acquéreur – locataire (IAL – article L.125-5 du CE)
sur le risque radon

Le potentiel radon des sols représente la capacité du sol à émettre du radon. Il prend en compte la richesse en uranium et radium 
présents dans les roches du sous-sol, la porosité du sol ainsi que plusieurs facteurs géologiques particuliers pouvant favoriser la 
remontée du radon vers la surface comme les failles, les cavités souterraines, les zones minières…
Il ne permet pas de connaître la concentration dans son habitation et donc son exposition réelle au radon qui dépend aussi de la 
qualité de la construction et de son mode de vie. Il permet toutefois d’émettre certaines recommandations selon son intensité.

Pour en savoir plus – contacts utiles

Recommandations pour un logement situé dans une commune à potentiel radon significatif (zone 3)

Le potentiel radon des sols

Il est recommandé de procéder au mesurage du radon dans son logement dans des pièces aux niveaux les plus bas occupés. Le nombre 
de détecteurs à placer dépend de la surface du bâtiment, avec a minima deux détecteurs à positionner de préférence dans le séjour et 
une chambre.
Si les résultats sont inférieurs au niveau de référence de 300 Bq/m³, aucune action particulière n’apparaît aujourd’hui nécessaire, à 
l’exception des bonnes pratiques en termes de qualité de l’air intérieur de son logement (aération quotidienne de son logement par 
ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour, pas d’obstruction des systèmes de ventilation…).
Si les résultats dépassent légèrement le niveau de référence, il est recommandé de mettre en œuvre des solutions techniques pour 
réduire l’exposition au radon dans son habitation. De nouvelles mesures sont à réaliser à l’issue de la réalisation des travaux pour 
vérifier leur efficacité.
Si les résultats dépassent fortement le niveau de référence (> 1000 Bq/m³), il est fortement recommandé de mettre en œuvre des 
solutions techniques pour réduire l’exposition au radon dans son habitation. Les solutions sont à choisir et à adapter au bâtiment. Aussi, 
il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les 
solutions les plus adaptées. Ces solutions peuvent être mises en œuvre progressivement en fonction des difficultés de réalisation ou de 
leur coût. À l’issue des travaux, il convient de réaliser de nouvelles mesures de radon pour vérifier leur efficacité.
Quel que soit le niveau de radon mesuré dans son logement, si des travaux de rénovation énergétique sont engagés (changement des 
fenêtres…), il convient de s’assurer du maintien d’un taux de renouvellement de l’air suffisant et d’aérer quotidiennement son logement 
par ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour. De nouvelles mesures de radon sont également conseillées pour connaître 
l’évolution de sa situation.

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires : www.georisques.gouv.fr
Ministère de la santé et de la prévention : https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/batiments/article/radon

 Au niveau régional :
ARS (santé, environnement) : www.ars.sante.fr

DREAL (logement) : https://www.ecologie.gouv.fr/services-deconcentres-des-ministeres
Informations sur le radon :

Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (risque, mesure) : www.irsn.fr/radon

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires              Mai 2023                article L.125-5 du code l’environnement





Terrain construit ou en chantierTerrain nu 

MON TERRAIN EST SITUÉ DANS LE ZONAGE INFORMATIF DES OLD ? 
Que dois-je faire ? 

Vous n’avez pas à débroussailler votre
terrain, sauf si vous êtes en zone urbaine. 

Vous devez débroussailler² exclusivement dans le
zonage informatif des OLD :  

les abords des constructions sur une
profondeur minimale de 50 mètres ; 
les voies privées sur une profondeur maximale
de 10 mètres de part et d’autre de la voie.

Attention : dans les zones urbaines délimitées par un plan local d’urbanisme, le débroussaillement
concerne, en plus des modalités décrites ci-contre, l’intégralité de votre parcelle. 

Attention : les obligations légales de débroussaillement liées à vos constructions sont à réaliser sur une
profondeur minimale de 50 mètres à compter de celles-ci. Elles ne se limitent pas nécessairement aux limites
de votre parcelle. Vous pouvez donc être amené à réaliser des travaux de débroussaillement sur une
parcelle voisine. 

Dans ce cas :
informez vos voisins de vos obligations de débroussaillement sur leur terrain. Il est recommandé de
formaliser votre demande d’accès par un courrier avec accusé de réception, précisant la nature des
travaux à réaliser (modèle de courrier) ;
vos voisins peuvent choisir d’effectuer eux-mêmes le débroussaillement qui vous incombe. Cependant,
s’ils ne souhaitent pas le réaliser eux-mêmes mais qu'ils vous refusent l’accès, ou qu’ils ne répondent pas à
votre demande d’accès au bout d’un mois à compter de la notification, la responsabilité du
débroussaillement leur incombera. Vous devrez en informer le maire.

Informations acquéreurs - locataires (IAL) - Version : janvier 2025

QUELLES RÈGLES S’APPLIQUENT SUR VOTRE TERRAIN ?

Vous pouvez consulter le zonage informatif à l’adresse suivante : 
https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/OLD-obligations-legales-de-debroussaillement

Des règles particulières peuvent s’appliquer : Qui est concerné par les travaux de débroussaillement ?

aux terrains situés à proximité d’infrastructures
linéaires (réseaux électriques, voies ferrées, etc.) :
profondeur de débroussaillement, consignes de
mise en œuvre, etc. ;
et aussi aux terrains servant d’assiette à une zone
d’aménagement concertée, une association
foncière urbaine, un lotissement, un site SEVESO, un
camping, etc.

Le propriétaire de la construction est responsable du
débroussaillement autour de celle-ci. Un locataire peut
effectuer le débroussaillement si cela est précisé dans
son contrat de location, cela n’exonère cependant pas
le propriétaire de sa responsabilité pénale.

2

² Dans la limite du zonage informatif des obligations légales de débroussaillement.
³ Cette profondeur est fixée par arrêté préfectoral.

https://departementexpertises2018.wimi.pro/shared/#/folder/0ed1c384746c27beeccca93aee2220f8958a76d14334b40630605e49fc248959
https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/OLD-obligations-legales-de-debroussaillement
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